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L'extrême bienveillance avec laquelle ont été 
accueillies par les auditeurs du cours de vacances de 
Marbourg, au mois de juillet dernier, les confé- 
rences que j'ai eu l'honneur de leur faire, et l'assu- 
rance que plusieurs d'entre eux ont bien voulu 
m'exprimer, qu'il leur serait agréable de pouvoir lire 
ce qu'ils avaient entendu exposer oralement, m'ont 
encouragé à offrir ce petit volume au public. 

Ce n'est ici qu'un premier fascicule. Il contient 
les conférences qui ont été consacrées à la Condition 
légale des étrangers^ et particulièrement des Alle- 
mands^ en France, Je les ai complétées et dévelop- 
pées. En effet, il ne s'agissait plus seulement pour 
moi de donner quelque notion du sujet au public 
tout spécial des cours de vacances, mais de faire un 
ouvrage qui pût rendre des services aux étrangers 
si nombreux dans notre pays, et aussi être utilement 
consulté par ceux qui , soit en Allemagne , soit ail- 
leurs, s'intéressent aux études de droit international 
privé. Je prie le lecteur de vouloir bien se reporter 
à mon entrée en matière (n^'^ 4 et 5), pour se faire 
une idée de la façon dont j'ai conçu mon travail et 
du plan que j'ai suivi. 

La forme aussi a été modifiée comme il convenait 
pour convertir en livre des leçons orales. Toutefois 
j'ai cru devoir reproduire textuellement ci-après les 
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quelques phrases par lesquelles, en commençant ces 
leçons, j'ai expliqué à mes auditeurs comment je 
comprenais ma collaboration à Toeuvre entreprise 
par M. le professeur Koschwitz, quelle pouvait être 
pour eux l'utilité de notions générales sur les insti- 
tutions et le droit de la France^ et quels sujets je 
comptais traiter. 

Paris, 30 avril 1898. 
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INTRODUCTION 



Mesdames, Messieurs, 

Lorsque mon excellent collègue et ami, M. Tabbé Rous- 
selot, me fit, il y a quelques mois, de la part de Taimable 
organisateur de ce cours de vacances, que je n'avais pas 
encore l'honneur de connaître, la proposition flatteuse de 
venir y prendre part avec lui, ma première pensée fut de 
décliner l'invitation. 

Ce n'est pas, croyez-le bien, que je doutasse de l'extrême 
affabilité de votre accueil (quoique, à cet égard, mes prévi- 
sions aient été déjà dépassées de beaucoup par la réalité). Ce 
n'est pas, non plus, que je ne sentisse tout le prix de l'hon- 
neur qui m'était fait, et l'intérêt qu'il pouvait y avoir, au point 
de vue de nos bonnes relations internationales, à ce que des 
Français de France vinssent ici, avec bonne volonté, entrete- 
nir des choses de leur pays et dans leur propre langue un 
auditoire d'étrangers, à la fois tr^s intelligent et très bienveil- 
lant, et dont les favorables impressions peuvent, à raison du 
rôle important que jouent, pour la plupart, dans l'éducation 
de la jeunesse, les personnes qui le composent, se répandre 
sur toute la surface de ce grand pays, et même au dehors. 

Mais je craignais de ne pouvoir facilement trouver dans 
l'ordre de mes études habituelles des sujets de conférences 
capables de vous intéresser. Le droit des Romains, les insti- 
tutions politiques et juridiques de ce peuple illustre, les rai- 
sonnements ingénieux et puissants des Papinien, des Paul, 
des Ulpieo , voilà ce dont j'aurais pu vous parler peut-être 
avec quelque compétence. Or il m'était interdit de le faire, 
étant donné le but de ces réunions et l'utilité spéciale que 
vous comptez en retirer. 

L'idée me vint ensuite que, si je ne pouvais trouver dans 
le cercle de mes occupations journalières une matière appro- 



Digitized by 



Google 



— VIII — 

priée à vos besoins intellectuels, je serais peut-être plus heu- 
reux en cherchant à côté. Je me dis que, puisque le désir qui 
vous amène ici, est celui de vous perfectionner dans la con- 
naissance de la langue, de la culture et de la littérature fran- 
çaises, U ne vous serait pas indifférent d'acquérir quelques 
notions générales et sommaires, mais cependant suffisamment 
précises, sur nos institutions et notre droit. 

En effet, si vous faites jamais en PVance un de ces voyages 
d'études pour lesquels M. le professeur Koschwitz est à 
même de vous donner de si utiles renseignements, vous au- 
rez, à tout moment et à chaque pas, pour bien comprendre 
ce que vous observerez, besoin de savoir, par exemple, com- 
ment fonctionnent chez nous les pouvoirs publics, quelle est 
notre organisation judiciaire et administrative, quelle est la 
condition faite aux étrangers, comment est donné l'enseigne- 
ment, et bien d'autres choses encore. 

11 y a mieux : certaines de nos lois vous seront applicables 
dès que vous aurez franchi la frontière : « Intrasti urbem^ 
disait un proverbe latin, ambula juxta ritum ejus, » « Tu es 
entré dans la ville, adoptes-en le costume, la manière d'être, 
les usages. » Cette maxime est de tous les temps et de tous les 
pays : je m'en suis bien rendu compte, hier, en constatant 
l'étonnement, la stupéfaction avec laquelle on contemplait le 
costume exotique de M. l'abbé Rousselot. Ces lois qui vous 
seront immédiatement et de plein droit applicables, ce sont, 
par exemple, celles qui récent la forme des actes, et plus 
spécialement les lois de police et de sûreté, celles-là précisé- 
ment pour lesquelles a été posée la règle que Nul n'est censé 
ignorer la loi. 

Bien plus : celles mêmes de nos lois qui semblent le plus 
intimement attachées à la personne, celles qui régissent l'état 
et la capacité des individus, vous seraient applicables, d'après 
la législation actuelle et la jurisprudence de la plupart des 
pays allemands, si du moins vous faisiez en France un éta- 
blissement quelque peu durable. Vous avez donc un intérêt 
certain à connaître ces diverses dispositions. 

Mais quand même vous ne devriez pas réaliser ces projets 
de voyage, quand même vous ne devriez pas venir admirer 
à Paris les trésors artistiques que contient notre musée du 
Louvre, visiter nos industrieuses et commerçantes cités de 
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Lyon, de Bordeaux, de Lille, de Marseille, parcourir les 
bords riants de la Loire, où s'épanouissent les plus beaux 
spécimens de notre architecture et où se parle le plus pur 
français; même alors il vous serait encore utile de posséder 
les quelques notions juridiques que je me propose de vous 
donner. 

.En effet, vous lisez nos auteurs anciens et contemporains, 
nos revues et tios journaux. Vous y trouvez à chaque ins- 
tant, des allusions à nos institutions, à notre droit. Si vous 
voulez les saisir et bien entrer dans la pensée de Tauteur, il est 
nécessaire de vous mettre un peu au courant de ces institutions 
et de ce droit. 

Il n'est pas jusqu'à notre langue usuelle qui ne contienne 
des expressions tirées de la jurisprudence (je vous en citerai 
plus d'un exemple). Puisque vous voulez la comprendre dans 
toutes ses finesses, la parler avec exactitude, employer les 
mots avec propriété, à ce point de vue encore une certaine 
initiation juridique aura pour vous son utilité. 

Je rédigeai donc, en hâte (car on ne me laissa pour cela que 
quelques instants) le petit programme que vous avez eu entre 
les mains. 11 fut agréé, et je me mis à l'œuvre. Mais je ne tar- 
dai pas à me rendre compte que j'avais beaucoup embrassé ; 
que je ne pouvais traiter, dans une série de seize à vingt 
conférences, mon programme tout entier, sous peine de ne 
faire qu'en effleurer les diverses parties, et de ne vous don- 
ner sur chacune d'elles que des idées tout à fait superficielles, 
guère plus précises que celles que vous pouvez avoir déjà. C'est 
pourquoi je me résignai à ne remplir qu'une partie de mon 
cadre, renvoyant le reste à une autre année, s'il plaît à Dieu, ou 
à un livre que je ferai peut-être quelque jour. 

Je vous donnerai cette fois-ci, pour commencer, quelques 
notions de droit public. Je vous parlerai, dans une première 
série de conférences, de ce que l'on appelle chez nous les prin- 
cipes de i 789 : je vous montrerai ce qu'étaient à l'origine ces 
principes, ces règles relatives aux droits de Tindividu vis-à-vis 
de l'État, et je vous dirai ce que ces divers droits sont deve- 
nus chez nous à l'époque actuelle * . 

En second lieu, je m'occuperai de la condition légale des 

1. Ce sujet fera l'objet du second fascicule. 
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étrangers^ et particulièrement des Allemands^ dans notre 
pays. 

Enfin, puisque la plupart d'entre- vous appartiennent à ren- 
seignement que nous appelons secondaire, je vous entre- 
tiendrai de Vétat et de r organisation de renseignement secon- 
daire en France, avec quelques vues sur renseignement pri- 
maire et sur renseignement supérieur. 

Si j'ai choisi ces divers Sujets parmi ceux sur lesquels 
j'avais rassemblé des documents, c'est, bien entendu, parce 
qu'ils m'ont paru tout particulièrement appropriés aux besoins 
de mon auditoire. De même, pour les traiter, je me placerai 
autant que possible à votre point de vue. Je prej;idrai, dans 
les diverses questions que je viens de mentionner, surtout ce 
qui peut vous intéresser, à raison soit des différences, soit des 
analogies que nos institutions présentent atec les vôtres. Ces 
rapprochements, ces comparaisons, j'aurai soin de vous leis 
signaler au passage, très brièvement d'ailleurs. Le temps me 
manquerait pour les développer et pour vous faire un double 
exposé parallèle. 

Sur chacune des questions que je traiterai, je vous mettrai 
de mon mieux au courant de ce que Ton pense et de ce que 
l'on écrit en France à l'époque actuelle; de telle sorte que 
vous puissiez ensuite facilement comprendre ce que vous lirez 
dans les productions journalières de notre presse. 

Je m'appliquerai enfin à n'employer que des expressions de 
notre langue usuelle, de celle que vous comprenez déjà et que 
même vous parlez pour la plupart. J'éviterai les termes 
techniques, ou, si je suis forcé d'en user quelquefois, j'aurai 
soin de les expliquer. 
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LA CONDITION LÉGALE 

DES ÉTRANGERS 

KT PARTICI LIÈUKMENT 

DES ALLEMANDS 

EN FUANCh: 



Intérêt de cette étude : grand nombre des étrangers, notam- 
ment des Allemands, en "France (n*** 1, 2, 3). Utilité d'un 
exposé de la condition légale des étrangers au point de vue 
spécial de ceux qui appartiennent à une nationalité déter- 
minée (4). 

Plan de cette étude (5). 

Division des droits : droita politiques^ droits privés^ droits 
publics (6). 

1. La condition légale des étrangers en France n'est 

pas la même que celle des Français : si la plupart de nos 

, droits leur sont reconnus, il en est d'autres qui ne leur 

sont accordés que sous certaines conditions ; il en est 

plusieurs qui leur sont purement et simplement refusés. 

La connaissance de la situation qui leur est faite, 
importe évidemment à tous les étrangers fixés en France 
d'une façon plus ou moins stable, quelle que soit leur 
nationalité. Et ils sont nombreux dans notre pays, plus 
nombreux même que nulle part ailleurs en Europe. Le 
dernier recensement, fait en 1896, établit que, sur une 
population totale de 38.517.975 habitants, on compte 
chez nous plus d'un million d'étrangers, soit 2,66 0/0*. 

1. Exactement 1.027.491 (Journal officiel, du 6 janvier 1897). 
Ce nombre était plus considérable encore lors des premiers recen- 
sements : eu 1891, 1.101.798; en 1886, 1.115.214. On attribue cette 
diminution principalement à deux lois récentes dont nous aurons 

Cond. (les Ktr. en From-c. I 
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Gela représente une immigration d'environ 80.000 per- 
sonnes par an, venant, non pas simplement visiter la 
France, mais s y fixer ; soit en un siècle, huit millions, à 
peu près le cinquième de la population totale. 

2. Quelle est la cause de cette affluence ? Est-ce, 
comme le disaient un peu naïvement les auteurs de 
notre Code civil, au commencement de ce siècle, que 
« la France est le pays du monde le plus agréable et le 
attrayant* »? S'ils avaient parcouru l'Allemagne,, ou 
seulement visité les bords du Rhin et la vallée de la 
Lahn, ils auraient été moins affirmatifs. La vérité est 
que, en France, les conditions d'existence sont, somme 
toute, plus faciles que dans beaucoup d'autres pays : la 



à nous occuper plus loin, la loi du 26 juin 1889, dont le résultai a 
été d'attribuer la nationalité française à un certain nombre d'étran- 
gers qui vivaient jusque là, de père en fils, sur notre territoire, 
sans perdre leur qualité d'étrangers ; et la loi du 8 août 1893, qui, 
pour protéger le travail national, a imposé aux étrangers certaines 
déclarations. 

A Paris, sur 2.688.000 habitants, on compte 150.000 étrangers, 
soit 6 0/0. Il y a vingt-six ans, leur nombre était de 119.000. La 
proportion n'est à Berlin que de 1,1 0/0; à Londres et à Vienne, 
2,2 0/0 ; à Saint-Pétersbourg, 2,4 0/0. En tenant compte de ce fait 
que les émigrants sont plutôt des hommes dans la force de l'âge 
que des femmes, des enfants ou des vieillards, on a pu dire que 
« sur sept ou huit hommes adultes qu'on rencontre dans les rues 
de Paris, un au moins est étranger (Paul Leroy-Beaulieu. La ques- 
tion des étrangers en France dans le Journal de droit interna- 
tional^ 1887, p. 171). » A Marseille il y a 50.000 étrangers sur 
400.000 habitants : la proportion est encore plus forte qu'à Paris. 

V. infrà^ j). 3, note 4, pour la proportion entre le nombre des 
Allemands et celui des autres étrangers. 

Dans le chiffre ci-dessus d'un million d'étrangers environ , 
M. Georges Michel (VEconomistc français, du 8 janvier 1898) dit 
qu'on ne compte pas les nomades qui ne font que passer quelques 
semaines ou quelques mois chez nous, et (fui retournent dépenser 
chez eux le produit de leurs travaux. (Le nombre de ces nomades 
peut, d'après Reclus, être évalué à 700.000 i)ar an). Cette asser- 
tion est certainement inexacte : tous les étrangers qui se trouvent 
en France au jour du recensement, môme ceux qui ne font que 
passer, figurent dans les tableaux. 

i. Locré, Législation civile.,., t. II, p. 133. 
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population y est moins dense*, les salaires plus élevés, 
la nourriture moins chère, le sol plus favorable, le cli- 
mat plus tempéré, la lutte pour la vie moins âpre. 

3. Parmi ces étrangers qui affluent chez nous, beau- 
coup sont Allemands. Les Constitutions qui vous 
régissent aujourd'hui^ reconnaissent formellement le 
droit d'émigration ; elles ont aboli les taxes qui le res- 
treignaient autrefois-. On a vu, en 1881^ s'expatrier 
plus de 220.000 Allemands. Le nombre des émigrants 
est bien moindre depuis quelques années^ mais il est 
encore considérable 3. Cet immense courant se dirige 
surtout vers l'autre rive de l'Atlantique. Mais tous ne 
vont, pas aussi loin : un certain nombre s'arrêtent en 
France. On en compte aujourd'hui à peu près 85,000 
qui sont fixés sur notre sol, et le chiffre officiel est cer- 
tainement inférieur de beaucoup à la réalité '*. 

1. En France, 71 habitants par kilomètre carré; en Alleniag^ne, 
80; en Italie, 100; en Grande-Bretagne, 110; aux Pays-Bas, 12^0; 
en Belgique, 200. 

2. Constitution prussienne, du 21 janvier 1850, art. 11 : u La 
liberté d'émigration ne peut être restreinte par l'État qu'à raison 
des obligations militaires. Son exercice ne peut être subordonné 
au paiement d'aucune taxe. » — Constitution saxonne, du 4 sep- 
tembre 1831, art. 29 : « L'émigration n'est frappée d'aucun 
impôt... » — Constitution wurtembergeoise, du 25 septembre 1819, 
art. 24 : « L'L.tat assure à chaque citoyen... la liberté d'émigra- 
tion. )) — Cf. Constit. bavaroise, tit. IV, art. 14; loi 'du 1*^"^ juin 
1870 (devenue loi d'empire), art. 9, 13, 19, 22. — Constitution 
autrichienne, du 21 décembixî 1867, art. 4. — Autrefois, dans 
beaucoup de pays, l'émigration était interdite aux ouvriers et à 
tous ceux qui n'étaient pas dénués de ressources. Aujourd'hui au 
contraire, en Allemagne, en Suisse et ailleurs, on s'occupe plutôt 
de la favoriser ou de la protéger. 

3. Les statistiques officielles les plus récentes donnent les 
chiffres suivants : pour 1892, 116.339; 1893^, 87.677; 1894, 40.964; 
1895, 37.'t98; 1896, 32.152. Mais ces statistiques ne tiennent 
compte, à ce qu'il semble, que des émigrations collectives par 
mer, constatées par des déclarations spéciales enregistrées. 

4. Notre recensement de 1891 (le détail de celui de 1896 n'a pas 
encore été publié) donne le chiffre de 83.330 Allemands. Les 
Suisses sont 83.117 ; les Belges, 465.855 ; les Italiens, 285.837 ; les 
Espagnols, 77.736 ; les Anglais, 39.687 ; les Autrichiens, 9.648 ; les 
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4. La question de la condition des étrangers en France 
est donc pour les Allemands particulièrement intéres- 
sante. Je me placerai^ dans Texposé que .je vais vous en 
présenter, surtout à votre point de vue. C'est une étude 
qui n'a point encore été faite, du moins à ma connais- 
sance. On s'est souvent occupé de la condition des étran- 
gers en France d'une manière générale, mais pas de 
celle des Allemands en particulier. 

Il n'est cependant pas indifférent, pour des étrangers 
d'une nationalité déterminée, qu'on leur parle^ non de 
la situation qui est commune à tous, sans distinction de 
nationalité, mais de celle qui leur est faite, à eux spé- 
cialement. D'abord, en effet, si les droits reconnus aux 
étrangers par nos lois sont, en principe, les mêmes pour 
tous, cela n'est pas absolument vrai : des traités peuvent 
avoir été conclus entre telle nation et la nôtre, qui ont 
mis ses ressortissants dans une situation privilégiée par 
rapport aux autres. Ce n'est pas tout. Quand on sait 
quels sont les droits dont jouissent les étrangers en 
France, il reste une question à résoudre : ces droits que 
nous leur accordons, d'après quelles lois les feront-ils 
valoir dans notre pays? Sans doute, ils seront soumis, 
dans une certaine mesure, à la loi française; mais ils 



Hongrois," 2.261 ; les Russes, 14.347; les Américains du Nord, 
7.024 ; les Américains du Sud, 4.828. 

Sur la manière dont les étrangers en France peuvent être grou- 
irés suivant leur âge, leur sexe, leur profession, la région qu'ils 
habitent, voir le journal le Temps, des 28 et 29 août 1893. — A 
Paris, il y a environ 26.000 Allemands, 30.000 Belges, 21.000 Ita- 
liens, 16.000 Suisses. Ainsi Ton peut dire, en reprenant les chiffres 
indiqués plus haut (p. 1, n. 1) qu'on rencontrera dans Paris un 
Allemand sur 40 à 50 hommes adultes. 

D'après les statistiques allemandes, le nombre des Allemands 
en France est sensiblement le même que celui que donnent les 
nôtres : il est, pour 1890, de 83.507 (V. Statistique trimestrielle 
de Vempire d'Allemagne, 4894, S'' fascicule). Ce nombre n'est 
dépassé que par celui des Allemands aux Etats-Unis, 2.784.894 ; 
en Autriche-Hongrie, 105.899; en Suisse, 94.207. 

Le recensement de 1886 donnait le chiffre de 100.114 Allemands. 
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n'échapperont pas complètement, parce quHls sont en 
France, à Tempire de leur loi nationale [Heimatsrecht), 
Les prescriptions auxquelles ils doivent obéir sont donc 
complexes : elles se composent d un élément français et 
d un élément étranger, lequel varie suivant la nationa- 
lité de chacun. 

Pour prendre des exemples, si nous considérons le 
droit de se marier en France, nous dirons bien qu'il 
appartient, d'après nos lois, à tous les étrangers sans 
distinction. Mais à quel âge, avec quels consentements, 
en un mot à quelles conditions pourront-ils le faire? Et 
quels effets ce mariage produira-.t-il ? Et comment pren- 
dra-t-il fin ? Sur ces divers points la solution donnée par 
nos tribunaux variera suivant que les étrangers appar- 
tiendront à telle ou telle nation : un Allemand ne sera 
pas traité, à cet égard, absolument de la même façon 
quun Anglais, un Belge ou un Italien. De même pour 
le droit d'intenter ou de soutenir un procès : la situation 
faite à un Allemand n'est pas de tous points identique 
k celle qui est faite à un étranger d'une autre nationalité. 

On comprend maintenant l'utilité de l'étude que je me 
propose de vous soumettre, de la condition des étran- 
gers en France, au point de vue des Allemands en par- 
ticulier. 

5. Je ne crois pas nécessaire de commencer mon 
exposé, à l'exemple de tous le» auteurs, par une longue 
introduction historique, et de vous dire d'abord quelle 
a été la condition des étrangers en droit romain, puis 
dans notre ancienne France. Je me placerai tout de suite 
H l'époque actuelle et dans notre pays ; et passant en 
revue successivement les différents droits qui peuvent 
appartenir à un Français, je me demanderai si un étran- 
ger, et particulièrement un Allemand, en jouit chez nous. 
Puis, si cette question est résolue affirmativement, je 
rechercherai à quelles conditions est soumis l'exercice de 
ce droit, et quelles conséquences il produit. 

Les éclaircissements, les détails intéressants que peut 
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fournir l'étude du passé, .ne seront pas pour cela sacri- 
fiés : ils viendront tout naturellement, s'il y a lieu, a 
propos de chacun de ces droits. 

6. Or on peut en distinguer trois classes, si Ton veut 
les grouper en vue d'un exposé méthodique ; 

1** Les droits politiques^ c'est-à-dire ceux dont Texer- 
cice implique participation directe ou indirecte de l'indi- 
vidu à la souveraineté publique, comme par exemple les 
droits de vote, d'éligibilité, etc. 

2° Les droits privés, qui sont tout Topposé des pre- 
miers et dont l'exercice se conçoit sans aucune partici- 
pation à la puissance publique. Il s'agit là de rapports 
de particuliers à particuliers. Tels sont les droits de 
famille, de propriété, de succession. 

3® Dés droits d'une nature intermédiaire, qui ne sont 
pas politiques, mais qui ne sont pas non plus de simples 
droits privés. On les appelle souvent droits publics, 
parce qu'ils mettent les individus en rapport avec les 
autorités publiques ^ Tels la liberté individuelle, la 
liberté de circulation et de séjour, le droit de travailler, 
le droit d'enseigner, la liberté de réunion et d'associa- 
tion, etc. 

Nous allons suivre cet ordre et nous occuper succes- 
sivement de ces trois espèces de droits. 

i. On a dit aussi qu'on les appelle droits publics parce que, dans 
la charte de 1814 qui les proclame, ils figuraient sous la rubrique : 
Droit public des Français. Quelquefois le mot droits publics est 
pris dans une acception plus large : il embrasse alors les droits 
politiques. 
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I. _ DROITS POLITIQUES 



Les droits politiques sont refuses aux étran^^ers : molifs. 
Historique (7). 

Enumération des divers droits politiques : Droits de vote, 
d'éligibilité (8). — Droit d'exercer une fonction publique 
(9). — Droit de servir dans les armées (10). — Droit de 
faire partie du jury (11). — Droit d'être témoin dans les 
actes notariés (12). — Droit d'être nommé titulaire d'un 
office (13). — Droits donnant lieu à discussion (14, 15, 
16, 17). — Droit de remplir les fonctions de ministre d'un 
culte (18). — Droit de pétition (19). 

Législation comparée (20). — Digression sur la condition des 
étrangers au Transvaal, au point de vue des droits poli- 
tiques (21). 

7. Quant aux droits politiques, il est à priori certain 
que la jouissance en sera refusée aux étrangers, et l'on 
ne peut s'en étonner. En effet, seuls les citoyens d'un 
état sont intéressés à sa conservation et à son dévelop- 
pement ; seuls par conséquent ils doivent être admis à 
faire les actes qui, à cet égard, peuvent avoir quelque 
influence. 

Il en a toujours été ainsi, et il en est partout de 
même. 

Chez les Romains, les peregrini n'avaient pas les 
droits politiques, jura publica^ tels que le droit de vote 
dans les comices {jus suffragii), le droit d'être élu aux 
magistratures [jus Iwnorum), le droit de faire partie 
des légions [jus milifiœ)^ etc. 

De même, dans notre ancienne France, les auhains 
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(c'est ainsi qu'on nommait alors les étrangers i) ne pou- 
vaient remplir aucune fonction publique : par exemple 
exercer un office, posséder un bénéfice, prendre à ferme 
le temporel d^un bénéfice ou les taxes royales 2. 

8. De même aujourd'hui sont refusés aux étrangers 
en France : 

1® Les droits de vote et à! éligibilité ^ . 

1. L'étymologie de ce mot est douteuse. Peut-être vient-il de ce 
que les étrangers que Ton voyait passer chOz nous, en plus grand 
nombre, étaient, autrefois comme aujourd'hui, des gens d'Albion , 
A /Àane, principalement des Ecossais. On aurait étendu cette appel- 
lation à tous ceux qui venaient du dehors ; de même que, dans les 
pays d'Orient, on nomme Francs, de notre temps encore, tous les 
étrangers, parce que, à l'époque des croisades, les Francs y ont 
joué un rôle prépondérant ; de même qu'en Afrique et en Océa- 
nie tous les étrangers sont des Anglais. Suivant d'autres, au bain 
viendrait du latin advena, iétranger; suivant d'autres, comme 
Littré, d'alibi, ailleurs : ce serait un de ces mots dérivés d'un 
adverbe, comme prochain, de proche, lointain, de loin. D'autres 
])roposent une étymologie arabe : albarreyouni. Cf. espagnol aba- 
ran. 

La plus singulière qu'on ait imaginée est celle-ci : chez les 
Romains, dans les ventes publiques d'esclaves, ceux qui étaient 
étrangers, avaient les pieds enduits de blanc, albini. Ainsi, dans 
Juvénal (Sat. I, v. 111) : 

Sacra nec cedat honori 
Nuper in hanc urbèm pedibus qui venerat albis. 

Cf. Pline l'Ancien, H. N., XXXV, 17. — Ovide, Amor,, I, 8, 04. 

2. Pothier, Traité des personnes, tit. II, sect. II. On appelait 
offices certaines fonctions relatives à l'administration de la justice 
(offices de judicature), par exemple, celles de conseiller aux Par- 
lements, de bailli, de prévôt ; bénéfices, certaines dignités ecclésias- 
tiques, auxquelles était attaché un revenu. Ce revenu était le 
temporel du bénéfice, La perception de ce revenu, celle des aides, 
des gabelles et d'autres taxes royales étaient données à ferme, 
c'est-à-dire que l'exploitation en était attribuée pour un temps 
déterminé, moyennant une somme annuelle, à des particuliers. 

3. Nous parlerons plus amplement de ces droits dans notre 
étude sur les principes de 1789 et leur application actuelle en 
France (V. notre second fascicule). Nous montrerons alors qu'on 
pourrait sans aucun inconvénient attribuer aux étrangers le droit 
de participer à certaines élections, notamment à celles pour la 
nomination des juges de commerce (v. n« 11, 4°). Ce n'est pas là 
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9. 2** Le droit (ïêtrc nommé à une fonction publique 
quelconque K Ainsi nous verrons, en parlant de Vensei- 
gnement en France (n*** 248 et s.) qu un étranger ne peut 
remplir aucune fonction dans l'enseignement public -. 

10. 3® Le droit de servir dan» les armées de terre et de 
mer. 

Les étrangers peuvent servir dans la légion étrangère, 
et les Allemands y sont en effet en assez grand nombre. 
Mais cette légion ne fait pas partie de Tarmée française, 
et elle ne peut être employée que hors du territoire con- 
tinental de la France. C'est ainsi qu'elle s'est honora- 
blement signalée au Tonkin et à Madagascar. Les mili- 
taires servant dans cette légion peuvent passer avec 

rexorcice d\in droit politique. La preuve, c'est que nous venons 
de l'attribuer aux femmes commerçantes (loi du 25 janvier 1898). 

i. On a soulevé un doute, bien à tort, pour les fonctions de 
. coRsul. Les consuls sont des agents chargés, dans les principales 
villes de commerce à l'étranger, des intérêts commerciaux de la 
nation qui les institue, et spécialement de la juridiction sur leurs 
nationaux. Pour soutenir que des étrangers peuvent être nommés 
consuls de France, on a argumenté de l'intérêt qu'il peut y. avoir, 
dans certains cas, à confier les intérêts des Français à des étran- 
gers influents et dévoués. C'est ainsi que certains pays étrangers 
choisissent leurs consuls parmi les Français : par exemple le con- 
sul général d'Autriche-Hongrie à Paris est un Français, M. de 
Rothschild. 

Mais l'ordonnance du 20 août 1835, sur le personnel des consu- 
lats, exige la qualité de Français pour être chancelier de consulat. 
A plus forte raison doit-il en être de même pour les fonctions 
plus importantes de consul. D'ailleurs les consuls sont autorisés 
(art. 39 k 41) à nommer, en qualité de vice-conauls ou d'agents 
consulaires des délégués choisis aii/a/i/ que possible parmi les 
Français notables, et, à leur défaut, parmi les négociants et habi- 
tants les plus recommandables. 

2. Un étranger ne peut même être employé à aucun titre dans 
les administrations de l'État, si modeste que soit la fonction (cir- 
culaires du ministre de l'agriculture du 2 décembre 1887, et du 
ministre de l'intérieur, du 22 juin 1888). Il a cependant été jugé 
par le Conseil d'État, le 14 mars 1863, qu'un étranger a pu être 
légalement admis comme employé dans le service intérieur de 
l'administration des ponts et chaussées et acquérir des droits à 
une pension de retraite (Dalloz, 1863, III, p. 37;. 
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leurs grades dans les cadres fran^'ais, raais à la condi- 
tion de devenir français *. 

Par application de cette règle, des élèves étrangers 
ne peuvent être reçus dans les écoles militaires de l'État 
(école polytechnique, école navale, école spéciale mili- 
taire de Saint-Cyr, etc.). Mais ils peuvent être autorisés 
à en suivre les cours comme externes, 

11 . 4<^ Le droit de faire partie du jury (jury criminel, 
jury d'expropriation) ; car c'est participer à Texercice 
de la justice. Or le droit de justice est un attribut de la 
souveraineté. 

Pour la même raison un étranger Jie pourrait pas être 
juge dans un tribunal de commerce ou membre d'un 
conseil de prud'hommes^ si déjà nous lie lui avions 
implicitement dénié ce droit en constatant qu'il est iné- 
ligible 2. 

-12. 5® Le droit à! être témoin dans un acte notarié^ par 
exemple dans un testament ou dans une donation. De 
là l'intérêt pour le notaire de bien connaître la nationa- 
lité des témoins qu'il fait intervenir : sMls ne sont pas 
français, l'acte sera nul, et le notaire pourra être déclaré 
responsable de cette nullité. 

Cette incapacité de l'étranger de figurer comme témoin 
dans les actes notariés, est un reste de Tidée romaine 
d'après laquelle les seuls citoyens romains pouvaient , 
prendre part à l'acte solennel qu'on appelait mancipation^ 
et qui servait notamment pour le testament [mancipatio 



1. V. Revue des Deux Mondes, 15 avril 1896, La légion étrangère, 
par de Villebois-Mareuil. 

2. En France, les affaires commerciales sont jugées non pac des 
magistrats de profession, mais par des commerçants ou d'anciens 
commerçants (tribunaux de commerce, autrefois consuls des mar- 
chands, d'où sont venues les expressions encore aujourd'hui 
employées de tribunaux consulaires, juridiction consulaire, juges 
consuls. Les contestations entre patrons et ouvriers sont jugées 
par des prud'hommes. Les juges de commerce et les prud'hommes 
sont élus par leurs pairs. Leurs fonctions sont temporaires et gra- 
tuites. 
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familiœ)^ en qualité d'acquéreur, d'aliénateur ou de 
témoin. Cette exclusion des non cives se justifiait, étant 
donné que le témoin de la mancipation représentait le 
peuple romain ; il y avait cinq témoins, parce que le 
peuple était autrefois divisé en cinq classes * . 

A Tépoque actuelle, on ne devrait pas maintenir cette 
incapacité, qui n'est gênante, à vrai dire, que pour nos 
nationaux. Il faudrait considérer le droit d'être témoin 
dans les actes notariés comme un simple droit privé, et 
par suite Taccorder aux étrangers. 

C'est ce qui a été déjà fait pour les actes de l'état 
civil, à la confection desquels les étrangers peuvent 
intervenir comme témoins (Code civil, art. 37). Il n'y a 
qu'à généraliser. 

On vient de faire une loi pour permettre aux femmes 
d'être témoins dans les actes quelconques, soit notariés, 
soit de l'état civil (loi du 9 décembre 1897). On entre 
ainsi dans la voie que j'indique. En effet, du moment que 
les femmes peuvent être témoins dans les actes notariés, 
c'est qu'on a cessé de considérer ce droit comme un 
droit politique, puisque les femmes n'ont pas les droits 
politiques ; donc il n'y aura plus de raison pour le refu- 
ser aux étrangers. 

13, 6® Le droit à! être nommé titulaire d'un office minis- 
tériel^ c'est-à-dire avoué, huissier, notaire, etc. Tous ces 
officiers détiennent, ou sont censés détenir, une portion 
de la puissance publique. Aussi sont-ils nommés à leurs 
fonctions par le chef de l'État, sauf exceptions. 

14. On discute au sujet de celles d'arbitre^ d'expert, 
de liquidateur judiciaire y de syndic de faillite, fonctions 
auxiliaires de la justice. On résout généralement la ques- 
tion dans le sens de l'admission des étrangers '^. 

1. Festus, yo Classicl tcsfos. Cette explication est aujourd'hui 
contestée : Cuq, Les insf if niions Juridiques des Romnins, p. 2r>5 ; 
Girard, Manuel élémentaire de droit romain, p. 276, note 3. 

2. Cependant l'étranger ne peut jouer le rôle de délégué ou 
arbitre dans les différends collectifs entre patrons et ouvriers ou 
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15. On se demande encore si un étranger peut être 
avocat. Il faut savoir qu'en France les fonctions d'avocat 
ne se confondent pas, comme en Allemagne, avec celles 
d'avoué, et que les avocats ne sont pas des officiers 
ministériels nommés par le Président de la République, 
comme le sont les divers auxiliaires de la justice dési- 
gnés plus ha)it. 

A priori laffirniative ne devrait faire aucun doute. 
L'avocat est un simple mandataire, chargé d'intérêts 
purement privés ; la fonction 'qu'il exerce ne ressemble 
en rien à une fonction publique. 

Cependant, en pratique, l'opinion contraire prévaut, et 
les conseils de discipline de l'ordre des avocats s'opposent 
toujours à l'admission des étrangers à la prestation du 
serment d'avocat. Tel est aussi le sentiment de la plu- 
part des auteurs ^ 

Il n'y a vraiment pas de bons arguments en faveur 
de cette doctrine. On invoque les précédents : une déela- 
ration du 26 janvier 1620 décide que les degrés (on dit 
aujourd'hui les grades) pris par des étrangers dans le 
royaume ne peuvent leur servir en France. On cite des 
ordonnances, édits et déclarations de 1680, 1707, 1724, 
qui statuent qu'un étranger ne peut être admis à prêter 
le serment d'avocat. Mais ces textes sont évidemment 
abrogés par la désuétude. Les grades pris en France par 
des étrangers leur servent incontestablement aujour- 
d'hui pour l'exercice de la médecine ou de la pharmacie 
dans notre pays. Les étrangers prêtent serment, sans 
difficulté, à titre de témoins dans les procès, ou d'inter- 
prètes. 

On objecte que l'avocat peut être appelé à siéger comme 
juge, à remplacer les officiers du ministère public, c'est-à- 

employés (loi du 27 décembre 1892, art. 15). — De même les 
expertises médicales ne peuvent être confiées qu'à des docteurs 
en médecine français (loi du 30 novembre 1892, art. 14). 

1. y. les. auteurs et la jurisprudence dans Weiss, Traité théo- 
rique et pratique de droit international privé ^ 1894, t. II, p. 150, n. 6. 
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dire à exercer une fonction publique. Mais, répondrons- 
nous, l'étranger avocat devrait tout simplement s'abste- 
nir d'user de cette faculté dans les cas où il serait appelé 
àTexercer, comme devrait le faire un avocat français qui 
n'aurait pas l'âge de vingt-cinq ans requis pour remplir 
des fonctions judiciaires. 

Somme toute il est impossible de donner de bonnes 
raisons pour refuser aux étrangers le droit d'exercer en 
France la profession d'avocat. C'est une solution tradi- 
tionnelle, dont la conservation ne s'explique que par la 
routine et par Tesprit exclusif des conseils de Tordre des 
avocats *. 

16. Il va de soi que les étrangers peuvent exercer en 
France toutes les autres professions libérales, celle de 
médecin par exemple, qui n'ont aucun caractère poli- 
tique. Il faut, bien entendu, qu'ils aient les mêmes 
grades qui sont exigés des Français pour l'exercice de 
cette profession. S'ils n'ont que des grades étrangers, la 
question de l'équivalence se posait autrefois, mais depuis 
I9 loi du 30 novembre 1 892 il n'est plus accordé d auto- 
risation aux médecins étrangers non pourvus de nos 
diplômes *. 

Quant aux fonctions de l'enseignement (il s'agit de 
l'enseignement lihre^ puisque celles de l'enseignement 

1. Il arrive cependant qu'un avocat étranger se présente devant 
un tribunal français pour y défendre les intérêts d'un client. Il est 
alors considéré comme un mandataire ordinaire, et ne peut endos- 
ser la robe, qui est Finsigne du droit de plaider. C'est ainsi que 
M. Edmond Picard, Téminent avocat du barreau de Bruxelles, a 
dû plaider en redingote devant le tribunal de la Seine, le 
19 novembre 1888, pour un homme de lettres belge. Il est vrai que, 
un moiç plus tard, le 20 décembre 1888, un autre avocat du même 
pays a plaidé en robe devant la 10® chambre du même tribunal 
{Gazette des tribunaux^ du 25 novembre et du 20 décembre 1888). 
Il ne s'agit d'ailleurs que de plaidoiries devant des juridictions 
répressives. Devant les tribunaux civils les parties ne peuvent 
employer d'autres mandataires que des avocats régulièrement 
inscrits. 

2. Les autorisations antérieurement accordées sont maintenues 
(art. 28 de cette loi 1. 
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public sont des fonctions publiques) nous verrons plus 
loin qu'on les a considérées comme impliquant la jouis- 
sance d'un droit public^ et qu'on a soumis les étrangers 
à des conditions restrictives (n**^ 249 et s.). 

17. Une autre question qu'on a agitée, est celle de 
savoir si un étranger pourrait être, en France, tuteur^ 
curateur^ conseil judiciaire, membre d'un conseil de 
famille. Ici encore on invoque une vieille idée : la tutelle 
et les autres charges du même genre, sont des charges 
publiques, tutela munus publicum est^ comme la fonc- 
tion d,6 juge. Et le conseil de famille est une sorte de 
tribunal domestique. Nous retrouverons plus loin la 
question (n® 79). 

18. Les étrangers peuvent-ils être, enfin, ministres 
d'un culte reconnu et salarié par TÉtat? Il est à remar- 
quer d'abord que les ministres d'un culte ne sont pas de 
véritables fonctionnaires publics, car ils ne participent 
en aucune façon à l'exercice de la puissance publique ; 
ils ne sont pas les délégués de l'Etat dans la fonction 
qu'ils exercent. Néanmoins, à raison sans doute de ce 
qu'ils sont salariés par l'Etat, nos lois exigent la qualité 
de français chez les ministres protestants et israélites. 
Pour ce qui est du culte catholique, les évêques doivent 
même être français d'origine (autrement dit il ne suflîrait 
pas qu'ils fussent devenus français parla natuçalisation). 
Les vicaires et les desservants pourraient être étrangers 
moyennant la permission du gouvernement ^ 

19. Le droit de pétition, c'est-à-dire celui de signaler 
aux pouvoirs publics soit des abus à réformer, soit des 
améliorations à réaliser, est un droit politique : il met 
en mouvement notre machine parlementaire, la pétition 



1. Les curés étant inamovibles, le gouvernement n'accorderait 
pas cette permission à un curé étranger, parce qu'elle doit pou- 
voir être rapportée. D'ailleurs, en vertu d'une circulaire du 
30 juillet 1887, le ministre des cultes n'accorde plus de permission 
aux prêtres étrangers que s'ils sont admis à établir leur domicile 
en France en vue d'une naturalisation ultérieure. 
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en effet doit nécessairement être examinée, du moins 
lorsqu'elle s'adresse aux Chambres. On s'accorde cepen- 
dant à reconnaître ce droit aux étrangers, de même qu'on 
le reconnaît aux femmes, aux mineurs, à ceux qu'une 
condamnation a privés de leurs droits civils et politiques. 
C'est par conséquent en faire un droit public. 

20. Telle est la situation des étrangers en France au 
point de vue des droits politiques. Il ne semble pas qu'à 
oet égard notre législation soit moins libérale que celle 
d'aucune autre nation européenne ; je ne pense pas que 
nulle part on accorde aux étrangers les droits politiques, 
même dans les pays les moins exclusifs, les plus ouverts. 

En Allemagne, par exemple, il en est comme chez 
nous. Les étrangers sont exclus des armées de terre et 
de mer; ils n'ont pas les droits de vote, d'éligibilité ; ils 
ne peuvent être membres d'un jury, d'un tribunal de 
bailliage, etc *. 

En Italie, en Angleterre, il en est de même -. 

21. Ouvrons ici une parenthèse. Il existe, dans le sud 
de l'Afrique, un tout petit peuple pour lequel les Fran- 
çais et les Allemands éprouvent une. commune sympa- 

1.' V. la condition des étrangers en Allemagne, Kçidel, dans lé 
Journal de droit international privé (Clunet), 1894, p. 72 et s. 

2. On ne peut guère citer, comme faisant exception, que la 
législation de la principauté de Monaco, qui admet l'étranger à 
exercer des fonctions administratives, judiciaires, ecclésiastiques ; 
à être avocat ou défenseur, notaire, greflier, huissier; à être témoin 
dans un testament, ou dans tout autre acte authentique, après 
trois mois de résidence. En Italie, d'après la loi du 20 mars 180"», 
art. i7, alin. 3, Télectorat municipal est attribué « aux habitants 
des anciennes provinces italiennes qui iront pas encore la natio- 
nalité italienne. » — Dans la République Argentine les étrangers 
ont entrée dans les assemblées municipales. 

La prétention, récemment soulevée par la Belgique, d'incorpo- 
rer les étrangers qui y résident dans la garde civique, a motivé 
des réclamations unanimes. La Gazette de Cologne annonçait 
ii'écemment que le gouvernement allemand avait obtenu gain de 
cause à cet égard. Sans doute il faut entendre par là que la Bel- 
gique renonce à sa prétention à l'égard des étrangers, sans distinc- 
,tion de nationalité. 
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thie : ce sont les colons hollandais du Transvéal. Or les 
hoers sont engagés depuis quelques années dans un con- 
flit avec les iiitlanders ^ c'est-à-dire les étrangers qui 
sont venus s'établir dans leur pays, attirés par les richesses 
minérales qui y ont été récemment découvertes, et ils 
luttent contre eux au sujet des droits politiques que 
ceux-ci réclament. 

Les immigrés font remarquer que ce sont eux qui ont 
apporté au Transvaal la prospérité ^t la fortune ; qu'ils 
sont plus nombreux que les boera (80.000 contre 20.000) ; 
qu'ils paient les 9/10 des impôts, que ces impôts sont 
beaucoup trop lourds, notamment la taxe sur les produits 
qui servent pour l'exploitation des mines, dynamite, etc. ; 
et ils demandent à prendre part au gouvernement du 
pays. Ils tiendraient surtout à exercer le droit de suf- 
frage, afin d'être appçlés à dire leur mot sur la question 
des impôts. 

Cette prétention est, en droit, insoutenable. Un peuple 
ne peut évidemment être forcé d'accorder le droit de 
vote à des étrangers, si nombreux, si riches qu'ils 
soient, je dirai même, surtout s'ils sont riches et nom- 
breux. S'il faisait droit à cette réclamation, il serait sûr 
de perdre à bref délai son indépendance, sa nationalité. 

Un peuple pourrait même à la rigueur, refuser de 
recevoir sur son territoire les immigrants. C'est ce qui a 
lieu, par exemple, aux Etats-Unis pour les colons euro- 
péens qui n'ont pas certains moyens d'existence, pour 
les Chinois ; aux îles Hawaï, pour les Japonais. Il pour- 
rait expulser les étrangers fixés sur son sol (n'''^ 216 
et S-.) Comment donc pourrait-il être contraint de les 
admettre à la participation des droits politiques ? 

Que les uitlanders se fassent naturaliser citoyens du 
Transvaal, et alors ils voteront. Mais précisément, 
répliquent-ils, la naturalisation leur a été rendue presque 
impossible : il faut, pour l'obtenir, un séjour de douze ans 
dans le pays, un vote du Parlement, et l'avis favorable 
de la majorité des hoers du district de la résidence. On 
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peut voir en ce sens la déposition de M. Gecil Rhodes 
devant la commission du Parlement anglais. 

Quand même, ces allégations seraient fondées , nous 
devrions dire ici encore : les boers sont maîtres chez eux. 
On conçoit très bien qu'ils ne veuillent pas naturaliser 
trop facilement des étrangers qui, comme ceux dont il 
s'agit, sont, pour la plupart, des aventuriers qui n'éprouvent 
aucune affection pour le pays où ils résident, et qui 
n'ont certainement qu'une préoccupation, celle de s'en- 
richir le plus vite possible pour pouvoir le quitter. Est-ce 
qu'en Europe nous ne sommes pas, nous aussi, jaloux 
de notre nationalité ? Nous verrons qu'en France la natu- 
i^alisation est une pure faveur qui est accordée ou refu- 
sée souverainement par le Gouvernement ; et qu'il faut, 
pour l'obtenir, un stage qui peut durer jusqu'à dix ans 
[Y. V Appendice). En Allemagne aussi la naturalisation 
est une pure faveur, que l'autorité est maîtresse de refu- 
ser, bien que les conditions en soient bien plus faciles 
qu'en France, et les effets plus étendus (loi du 1*^ juin 
4870). En Angleterre même, il faut au moins cinq ans 
de séjour ; la décision du secrétaire d'état est sans appel; 
on exige un serment d'allégeance. Encore l'étranger 
naturalisé ainsi ne peut-il siéger au Parlement ni au 
conseil privé ; il lui faudrait pour cela un act du Parle- 
ment (loi du 12 mai 1870). 

Mais en réalité les conditions de la naturalisation au 
Transvaal sont beaucoup moins difficiles que ne le disent 
les Anglais*.- Et ils falsifient encore la vérité d'une 

i. En vertu d'une loi de 1893, il faut une résidence de deux 
ans, avec une inscription de même durée sur les listes du fonc- 
tionnaire militaire ( Veldcornet ) ; moyennant le paiement d'un 
droit de cinq livres sterling, la naturalisation est accordée par un 
décret du conseil exécutif, sur la proposition du chef du district. 
Il faut en outre prêter le serment de fidélité. L'étranger natura- 
lisé n'acquiert d'ailleurs immédiatement que le droit de vote pour 
le second conseil ; il devient deux ans après éligible à ce même 
conseil. Il ne vote et n'est éligible au premier conseil qu'après un 
enregistrement d'électeur de douze années. (V. Revue de droit 

Cond. des Étr. en France. t 
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dutre façon : ce qu'ils ne nous disent pas, c^est qu'ils 
voudraient pouvoir acquérir le droit de vote au Trans- 
vaal sans perdre pour cela leur qualité de citoyens 
anglais, à laquelle ils tiennent, et je le comprends. 

La conclusion, c'est que l'on ne peut qu'approuver les 
efforts que font les boers du Transvaal pour défendre 
leur indépendance, surtout lorsqu'ils luttent contre les 
coups de main audacieux et perfides préparés au dehors. 
Et ceux qui ont quelque sentiment du droit, quelle que 
soit leur nationalité, ont applaudi au télégramme géné- 
reux et mémorable que votre Empereur a adressé, en 
janvier 1896, au président Kriiger, pour le féliciter 
d'avoir réussi à préserver son pays de l'incursion injusti- 
fiable du docteur Jameson. 

international' de Gand, 1896, j). 117 : La question du Transvaal, 
par de Loutei", professeur à rUniversité.d'Utrecht). 
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II. — DROITS PRIVÉS 



Idée des droits privés (22). — Historique. Condition des 
étrangers, au point de vue des droits privés, chez les 
Romains, dans l'ancienne France (23, 24). — Système du 
Gode civil d'après la jurisprudence (25). — Division des 
droits privés en droits du droit des gens et droits du droit 
civil (26). — Division des étrangers en étrangers ordinaires^ 
n'ayant pas été autorisés à établir leur domicile en France, 
et étrangers privilégiés^ autorisés à établir leur domi- 
cile (27). 

22. On dit aussi, et plus ordinairement^ droits civils. 
Ce que nous entendons par droits privés ou droits civils, 
par opposition aux droits politiques, ce sont ceux dont 
la loi reconnaît la jouissance aux particuliers dans leurs 
rapports avec les autres particuliers, ceux que Ton 
exerce en accomplissant les divers actes de la vie privée, 
comme contracter, aliéner, acquérir, se marier, tester, 
recueillir une succession, intenter ou soutenir un procès. 

23. En droit romain, un grand nombre de ces actes, 
la plupart même, à raison de leurs formes solennelles qui 
impliquaient participation au droit de cité, ne pouvaient 
primitivement être faits par les étrangers. Ces actes, 
disait-on , dépendaient du droit propre aux citoyens 
romains, jus civile^ jus proprium civium Romànorum, 
Mais avec le temps on comprit qu'il est des droits dont 
un peuple civilisé ne peut raisonnablement refuser la 
jouissance aux membres des autres nations : \q jus gen- 
tium se développa de jour en jour, et les pérégrins y 
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trouvèrent l'équivalent, ou peu s'en faut, de ce que leur 
refusait le droit jaloux des Quirites. 

24. Dans notre ancienne France, la même distinction 
fut appliquée entre le droit civil et le droit des gens. 

L'étranger s'appelait alors Vaubain. On nommait droit 
d'aubaine^ en prençint le mot dans un sens large, l'en- 
semble des règles de droit applicables aux étrangers ^ 

La condition de l'aubain, au point de vue des droits 
privés, se réglait, suivant nos anciens auteurs, au moyen 
de cette formule, empruntée aux Romains, mais appli- 
quée autrement qu'à Rome : Vaubain peut faire tous les 
actes du droit des gens, tous les actes dont l'accomplis- 
sement implique seulement la jouissance du jus gentium, 
droit commun à tous les hommes, quelle que soit leur 
nationalité; il ne peut faire aucun des actes du droit 
civil^ c'est^à-dire aucun des actes impliquant participa- 
tion au y M5 civile^ jus propriu m civium, 

La question revenait dq-nc à celle-ci : quels sont les 
actes du jus gentium^î Quels sont les actes du jus civilel 
C'était une double liste à établir. On considérait, par 
exemple, comme étant du jus gentium, le droit de con- 
. tracter, le droit d'acquérir la propriété par la plupart 
des modes ; au contraire, comme étant du jus civile^ le 
droit de recueillir une succession, le droit de transmettre 
ses biens par succession, etc. 

25. L'esprit de la Révolution française fut, on le sait 
sans doute, et l'on s'en convaincra par ce que nous ver- 
rons plus loin, très favorable aux étrangers. Aussi 
diverses constitutions de cette époque les assimilaient- 
elles aux nationaux sous le rapport des droits privés, 
rompant ainsi avec la distinction traditionnelle. 

: Mais cette distinction réparut bientôt au cours de la 
discussion du code civil et finalement elle passa dans 

1. Comme nous le verrons (n^ 159), le droit d'aubaine siric^o 
sensii était une incapacité qui frappait l'aubain en matière de $uc- 
* cession : l'incapacité de transmettre ses biens par succession. 
C'était la plus grave de toutes. 
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l'article H de ce code (si du moins on l'interprète comme 
le font la jurisprudence et un certain nombre d'auteurs) * . 

26. Il faut donc, aujourd'hui comme autrefois, diviser 
les droits privés (ou droits civils) en deux groupes : 1® 
ceux qui découlent du droit des gens, et qui seront accor- 
dés ^ans difiRculté aux étrangers ; 2® ceux qui découlent 
du droit civil, qu'on appelle droits civils proprement 
dits, stricto sensu, c'est-à-dire les droits réservés aux 
citoyens, aux nationaux; ceux-là seront refusés, en prin- 
cipe, aux étrangers. Par conséquent il y a, comme autre- 
fois, une double liste à établir. 

27. D'autre part, le Code fait une seconde distinction, 
inconnue, celle-là, avant lui, entre les étrangers qui ont 
été admis à fixer leur domicile en France et ceux qui 
ny ont point été admis. Les premiers jouissent en France 
de tous les droits privés, aussi bien de ceux du jus 
civile que de ceux du jus gentium, c'est-à-dire qu'à leur 
égard on a conservé la disposition libérale que conte- 
naient les lois de la Révolution. C'est seulement pour les 
autres qu'il y a lieu de faire la distinction ancienne : les 
étrangers, non autorisés à établir leur domicile en France^ 
y jouissent de tous les droits du jus qentium; ils ne 
jouissent pas, en principe, des autres droits privés. Je 
dis en principe : c'est qu'en effet ils peuvent jouir même 
de ceux-là exceptionnellement, si notre nation a conclu 
avec la leur des traités à cet égard. 

Occupons-nous successivement i® : des étrangers ordi- 
naireSy c'est-à-dire de ceux qui n'ont pas été autorisés à 
établir leur domicile en France, et 2® des étrangers pri- 
vilégiés^ ceux qui ont été admis à domicile. 

Pour les étrangers ordinaires nous exposerons d'abord 
le droit commun ; puis V hypothèse exceptionnelle où il 
y a des traités conclus entre notre nation et celle à 
laquelle ils appartiennent, 

J.. Deux autres interprétations de Tarf. 11 ont été proposées. Je 
les indiquerai plus loin (n° 199). J'en fais abstraction pour le 
moment : le système suivi en pratique est le seul qu'il importe de 
connaître. 
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I 
ÉTRANGERS ORDINAIRES 

A. Droit commun. — Formule : Ces étrangers jouissent des 
droits qui découlent du jus gentium^ mais non de ceux qui 
découlent du jus civile (28). 

Division des droits privés (29J. 

A. DROIT COMMUN. 

28. Nous avons dit que la condition des étrangers 
ordinaires, au point de vue des droits privés, se résume 
en deux propositions : 

I. Ils jouissent de tous les droits qui découlent du 
droit des gens. 

II. Ils ne jouissent pas, en principe, des autres droits 
privés, dérivant du droit civil ; ils n'en jouissent qu'ex- 
ceptionnellement . 

Il s'agit donc de parcourir les différents droits privés, 
et de nous demander, pour chacun d'eux, s'il appartient 
à l'un ou à l'autre de ces deux groupes. 

29. Pour la commodité de notre étude, les droits 
privés peuvent être répartis ainsi : 

1® Droits de famille, (desquels il y a lieu de rappro- 
cher certains autres droits qui n'entrent pas dans le 
patrimoine) ; 

2® Droits de patrimoine ; 

3** Actions en justice. 

En d'autres termes, un particulier peut être en rap- 
port avec les autres particuliers au point de vue des 
relations de famille, ou au point de vue des^ actes qui 
intéressent le patrimoine ; ou enfin il peut s'agir de faire 
valoir en justice les droits familiaux ou patrimoniaux. 
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SECTION PREMIÈRE. -^ Droits de famille, et autres 
droits relatifs À la personae. 

Mariage. — L'étranger peut se marier en France (30). Dis- 
tinction des conditions de forme et de fond (31). 

Conditions de forme. — Règle Locus régit actum (32). ^ — Son 
fondement (33). — Ses conséquences (34). — Exception 
(35). — Faculté pour l'étranger de s'adresser à son agent 
diplomatique ou consulaire (36, 37). 

Conditions de fond, — Règle : application de la loi natio- 
nale (38, 3,9, 40). — Exceptions : 1<^ si cette loi est contraire 
à notre ordre public (41). — Exemples (42-47). — Portée 
réelle de cette exception (48-50). — 2® si, d'après la loi 
nationale, l'étranger doit être soumis à la loi de son domi- 
cile (51). — Jurisprudence anglo-américaine (52). — I^égis- 
lation et jurisprudence allemandes. Système du nouveau 
Code civil (53). — Portée réelle de cette exception (54, 55). 

Effets. — Principe (56). — 1® Cas où il y a accord entre la loi 
française et la loi étrangère (57). — Droit de jouissance 
légale des parents (58j. — Droit d'hypothèque légale de la 
femme mariée et des enfants mineurs (59). — 2® Cas où il 
y a conflit entre les deux lois. Prédominance de la loi natio- 
nale (60). — Exception : si elle est contraire à l'ordre 
public. Exemples (61-70). — Conclusion (71). — Réserve 
des cas où doit s'appliquer la loi du domicile (72). 

Dissolution, — Diversité extrême des législations à cet égard 
(73). — Principe : prédominance de la loi nationale. — 
Exception (74, 75). 

Hypothèse où les époux sont de nationalité différente avant 
le mariage (76) ; où il y a changement de nationalité au 
cours du mariage (77). 

30. Maria(;e. — Le fondement principal des droits de 
famille est le mariage. La première question que nous 
devons nous poser est donc celle-ci : l'étranger a-t-il en 
France le droit de se marier? 

De tout temps ce droit a été considéré comme ren- 
trant dans le jus gentium, A Rome même, du moins à 
partir de l'époque où le droit s'humanisa, les pérégrins 
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pouvaient se marier. Sans doute leur union n'était pas 
ce que l'on appelait alors les justœ nuptiœ ; mais c'était 
une union légale, qualifiée matrimonium [matrimonium 
juris gentium)^ et produisant des effets analogues, à ceux 
du mariage romain, notamment une autorité sur les 
enfants qui ressemblait fort à la puissance paternelle, et 
l'association de la femme à la condition du mari. 

Dans notre ancienne jurisprudence, qui reconnaissait 
à l'étranger tous les droits découlant du jus gentium^ on 
lui accordait sans difficulté le droit de se marier en 
France. 

De même aujourd'hui. Le Code civil n'a même pas 
pris la* peine de s'expliquer formellement à ce sujet. 
Plusieurs articles supposent ce droit existant : par 
exemple, l'article 12 qui dit que la femme étrangère qui 
épouse un Français^ suivra la condition de son mari 
(c'est-à-dire, deviendra immédiatement Française). 

Il n'y a dpnc^aucun doute à l'égard de ce droit fonda- 
mental. 

Mais quelles sont les conditions mises à l'exerdice de 
ce droit? Quels seront les effets attachés au mariage de 
l'étranger? Et comment ce mariage se dissoudra-t-il ? 
Etudions l'une après l'autre ces diverses questions, 

31 . Conditions. — Il y a à diistinguer, en matière de 
mariage comme pour tout autre contrat, des conditions 
de forme et des conditions de fond : des conditions de 
forme (publication de bans avant la célébration, célébra- 
tion par un fonctionnaire public, en présence de cer- 
taines personnes, constatation de cette célébration, etc.) ; 
des conditions de fond (âge légal chez les futurs, con- 
sentements divers, non existence d'un lien de parenté 
ou d'alliance, ou d'un précédent mariage non dissous, etc.) 

32. Conditions de forme. — On suit à cet égard la 
règle Locus régit actum : les actes sont régis, quant à 
leur forme, par la loi du pays où on les fait. Faits en 
cette forme, ils seront valables, quand même cette forme 
ne serait pas admise par la loi du pays de celui qui les 
a faits. 
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Cette règle est aujourd'hui d'une application univer- 
selle. On la trouve notamment dans l'article H de la loi 
introductive du nouveau Code civil allemand *. 

33 ■ Elle est en effet très raisonnable . Si elle n'était point 
admise, une personne serait parfois dans l'impossibilité 
d'accomplir valablement un acte en dehors de son pays 
d'origine : ainsi, si les formes prescrites par sa loi. 
nationale ne peuvent être suivies dans le lieu où elle se 
trouve (supposons par exemple que, cette loi exigeant 
un acte notarié, il n'y ait pas de notaires dans le pays 
où elle réside). D'ailleurs, quand même elle pourrait à 
la rigueur suivre hors de son pays les formes qui y sont 
en usage, il n'aurait pas été juste de lui en imposer 
l'observation à peine de nullité. Avant de faire un acte 
elle se renseigne, assez ordinairement, auprès d'un pra- 
ticien du pays où elle se trouve, or celui-ci lui indique 
tout naturellement les formes usitées dans ce pays. 
Enfin, si on n'admettait pas la règle Locus régit actum^ 
deux personnes de nationalités différentes ne pourraient 
souvent pas contracter ensemble. 

34. Il suit de là que le mariage de l'étranger en 
France sera valablement célébré suivant les formes pres- 
crites par notre Gode : par l'officier de l'état civil de la 
commune où l'un des deux futurs a son domicile, en la 
maison commune, publiquement, en présence de quatre 
témoins. Les futurs auront à présenter certaines pièces, 
à répondre à certaines interpellations. Un acte écrit sera 
dressé [acte de mariage), La célébration aura été précé- 



1. « La forme des actes juridiques se règle d'après les lois rela- 
tives au rapport juridique formant l'objet de ces actes. Il suffit 
cependant d'observer les lois du pays où l'acte est passé ». Cf. 
landrecht prussien, 1'® partie, tit. V, art. IH ; loi badoise du 
21 décembre 1869, art. 92. — V. aussi Code fédéral suisse des 
obligations, art. 823 ; Code civil néerlandais, art. 10 ; Code civil 
^espagnol, art. 11 ; Code civil italien, art. 9. — M. de Bar, Rechts 
Encyclop,, p. 685, constate que la règle locus régit actum a pour 
çUe le consentement unanime des nations. 
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dée de deux publications (ou bans)^ faites à huit jours 
d'intervalle K - 

Peu importe que la loi du pays auquel appartient 
l'étranger soit, ou non, conforme à la nôtre. Ainsi la loi 
allemande se contente d'une seule publication ; elle admet 
même qu'en cas d'urgence l'officier de l'état civil puisse 
célébrer le mariage sans publication préalable. Elle 
n'exige pas la publicité, ni la célébration dans la maison 
commune. La présence de deux témoins suffit. Avec l'au- 
torisation écrite de l'officier de l'état civil compétent, le 
mariage peut avoir lieu devant celui d'une autre loca- 
lité 2. A tous ces points de vue c^est la loi française que 
l'on suivra en France, et non la loi allemande. 

35. L'application de la règle Locus régit actum com- 
porte quelques exceptions; j'en signalerai une seule : si 
un étranger venait en France pour échapper aux pres- 
criptions de la loi nationale , l'acte fait en fraude de 
cette loi pourrait être annulé. 

Pendant longtemps on a vu des Anglais, désireux de 
simplifier les formes de leur union, et notamment de se 
soustraire à l'intervention du clergé officiel, se transpor- 
ter à Gretna Green, premier village d'Ecosse quand on 
a franchi la frontière. Aucune condition de résidence 
n'était alors imposée en Ecosse pour la célébration du 
mariage, et les formes étaient on ne peut plus simples : 
il suffisait d'une déclaration en présence de témoins. Un 
forgeron du village s'était fait une spécialité de recevoir 
ces déclarations, et d'en témoigner. Il fit ainsi de beaux 
bénéfices, et ses successeurs établirent dans son atelier 
un véritable office où l'on venait échanger des consen- 
tements : il en était dressé acte, dont on se faisait délivrer 
des copies à prix d'argent ^. 

i. Code civil français, art. 165 et s. 

2. Loi d'empire, du 6 février 1875, sur la constatation de l'état 
des personnes et la célébration du mariage, art. 44, 50, 52. Cf» 
Code civil allemand, art. 1316. 

3. Un acte du Parlement, du 31 décembre 1856, a mis un terme 
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On ne comprendrait guère une fraude de ce genre, 
consistant à venir se marier en France pour échapper 
à des formes gênantes, de la part d'un Allemand, puisque 
les formes prescrites par sa propre loi sont plus simples 
que celles de notre Code. On la concevait de la part d'un 
étranger dont la loi serait au contraire plus exigeante. 

36. L'étranger en France est-il absolument obligé de 
se marier devant notre officier de l'état civil et suivant 
les formes de notre Code ? Un grand nombre de nations 
reconnaissent aujourd'hui à leurs agents diplomatiques 
et consulaires compétence pour célébrer à l'étranger le 
mariage de leurs ressortissants. Tel est le cas pour l'An- 
gleteiTC, la Belgique, l'Italie, les Pays-Bas, la Suisse. 

Tel n'est pas le cas pour l'Allemagne. Il est vrai que 
les lois allemandes du 4 mai 1870 et du 6 février 1875, 
combinées, paraissent conduire à la solution contraire : 
les agents diplomatiques et les consuls allemands à 
l'étranger peuvent être investis par le chancelier de 
l'Empire du droit de procéder, comme officiers de l'état 
civil, au mariage de leurs ressortissants *. Mais, en fait, 
cette attribution ne leur est pas conférée dans les pays 
qui possèdent, tant pour leurs nationaux que pour les 
étrangers des divers cultes, une forme légale et générale 
de célébration des mariages. Que cette forme soit civile 
ou religieuse, les Allemands établis dans le pays doivent 
s'y soumettre. Or en France cette forme existe : c'est la 
célébration par l'officier de l'état civil. La même forme, 

à cet abus, en exigeant des futurs époux un séjour réel en Ecosse 
d'au moins vingt et un jours ayant précédé le mariage. 

1. Loi fédérale du 4 mai 1870, art. !«' : « Le chancelier de la 
Confédération peut conférer à tout agent diplomatique de la Con- 
fédération, pour toute retendue de TÉtat près de la cour ou du 
gouvernement duquel il est accrédité, et à tout consul de la Con- 
fédération, pour la circonscription de son ressort, le pouvoir 
général de célébrer civilement des mariages valables entre per- 
sonnes appartenant à la Confédération. » Cf. loi d*empire du 
6 février 1875, art. 85 : « La présente hri ne déroge pas aux dis- 
positions de la loi du 4 mai 1870, concernant le mariage et la 
constatation de l'état civil des sujets de l'empire à l'étranger. » 
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ou d'autres équivalentes, existent* aujourd'hui chez tous 
les peuples européens. Il en résulte que le chancelier de 
l'empire d'Allemagne n'a pas conféré aux agents diplo* 
matiques ou consulaires allemands, soit en France, soit 
dans les divers pays d'Europe, le droit de procéder à des 
mariages. Ce droit ne leur est guère attribué que dans 
les pays d'Orient*. 

Lorsqu'existera pour un étranger, d'après sa loi natio- 
nale, la faculté de se marier devant son agent diploma- 
tique ou consulaire, et qu'il en profitera, c'est cette loi 
que l'on suivra au point de vue des formes. 

37. Notre jurisprudence ne reconnaît la validité d'un 
mariage célébré en France par un agent diplomatique 
ou consulaire étranger, que si les deux futurs conjoints 
sont étrangers l'un et l'autre. Si un Belge veut épouser 
en France ime Française, ou une Anglaise un Français, 
le recours à notre officier de l'état civil et les formes de 
notre loi s'imposent. C'est le respect de notre souverai- 
neté qui l'exige : il ne doit pas dépendre d'ime nation 
étrangère de soumettre des Français, sur notre sol même, 
à l'autorité d'une loi autre que la nôtre. Nos tribunaux 
décident ainsi, alors même que la loi étrangère, comme 
par exemple la loi anglaise, reconnaîtrait compétence à 

1 . On trouvera un renseignement contraire dans divers ouvrages, 
notamment dans le Traité de droit intern, privé de M. Weiss, 
t. III, p. 265 et n. 4 ; p. 487 et ni 1 : « Nos tribunaux devront tenir 
pour réguliers les mariages célébrés entre étrangers de même 
nationalité par les agents diplomatiques ou consulaires qui 
représentent leur pays sur le territoire français, d'ans le cas où la 
législation à laquelle ils ressortissent reconnaît leur compétence. 
Cette compétence est reconnue, nous le savons, par les lois de 
l'Allemagne, de l'Angleterre,... etc. ». Cf. Weiss, Traité élément 
taire, p. 663 : « Un grand nombre d'Etats reconnaissent aux 
agents di(5lomatiques et consulaires qui les représentent à l'étran- 
ger, qualité pour procéder au mariage de leurs nationaux. Il en 
est ainsi notamment de l'Allemagne, de l'Angleterre... etc. » 

Nous pouvons assurer le lecteur que notre renseignement est 
le seul exact : nous l'avons vérifié au consulat général d'Allemagne 
à Paris. V. d'ailleurs dans le même sens, Lehr, Traité de droit 
civil germanique, II, p. 268. 
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_ seô agents pour la célébration des mariages même entre 
ses ressortissants et des étrangers *. 

C'est pourquoi nous avons vu, en 1885, le prince 
Waldemar de Danemark demander la célébration de son 
mariage avec une princesse française, non à l'ambassa- 
deur de son pays, mais à Tofiicier de Fétat civil du VHP 
arrondissement de Paris. 

Remarquons du reste que nous ne reconnaissons pas 
à nos agents à l'étranger im droit plus étendu (C. civil, 
148). 

Il serait peut-être à souhaiter, pour faciliter les 
mariages, que des traités intervinssent entre les diverses 
nations, attribuant compétence à leurs agents pour célé- 
brer valablement les unions même entre leurs nationaux 
et des étrangers. 

38, Conditions de fond, — Il s'agit ici de ce que Ton 
appelle encore les qualités ou la capacité requises pour 
contracter mariage : un âge minimurà^ certains consen- 
tements, l'inexistence de certains rapports de proche 
parenté ou d'alliance entre les futurs époux, etc. 

A cet égard la situation du Français à l'étranger serait 
très facile à régler. « Les lois concernant Vétat et la capa- 
cité des personnes 2, dit l'article 3 de notre Code civil, 

4. Cassation, 10 août 1849 (arrêt Sommaripa). — jTrib. de la 
Seine, 6 juin 1893 {J. de dr, intern, privé, 1893, p. 880). — CircuJ. 
du garde des sceaux au procureur de la République à Paris, du 
11 mai 1892. — Cf. les termes de la loi allemande de 1870, citée 
p. 27, n. 1 : « entre personnes appartenant à la Confédération. » 
Toutefois l'art. 10 ajoute que « les dispositions qui précèdent 
peuvent être appliquées non seulement lorsque les deux fiancés 
appartiennent à la Confédération, mais encore lorsque Tun d'eux 
seulement a cette qualité. » 

2, Vétat d'une personne, en droit c'est la^ manière d'être de 
. cette personne au point de vue juridique : ainsi elle est Française 
ou étrangère, majeure ou mineure, mariée ou célibataire, etc. 
De son état dépend sa capacité, c'est-à-dire son aptitude à exercer 
tels ou tels droits : ainsi l'étranger n'a pas la même capacité que 
le Français, le majeur que le mineur, etc. On a dit avec justesse : 
Tétat d'une personne, c'est ce quellejsst\ sa capacité, c'est ^ ce 
qu'elle peut (Weiss, Traité élémentaire de droit international 
privé, l»"» éd., p. 543). 
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régissent les Français même résidant en pays étranger. » 
Or la question de savoir si un Français peut se marier 
ou non, est, au premier chef, une question relative à 
sa capacité. Donc elle se résoudra sans aucun^doute par la 
loi française ; le Français ne pourra se marier, même à 
l'étranger, qu'à Tâge de dix-huit ans, s'il est du sexe 
masculin, de quinze ans, s'il est du sexe féminin ; avec 
le consentement des personnes sous la puissance des- 
quelles il est placé, jusqu'à un certain âge (25 ans ou 
21 ans, suivant le sexe) ; après leur avoir tout au moins 
demandé conseil, quand il a dépassé cet âge, par un acte 
respectueux, etc. 

La situation de l'étranger en France, au même point 
de vue, est-elle aussi facile à régler? On peut poser le 
même principe, mais il comportera des exceptions. 

39. En principe, l'étranger en France reste soumis à 
sa loi nationale pour tout ce qui concerne son état et sa 
capacité. Il n'y a donc qu'à rechercher quelles sont les 
règles posées par sa loi. Ces règles seront appliquées en 
France aussi bien qu'en pays étranger, quand' même 
elles seraient autres que les règles posées par la loi 
française. 

Ainsi l'Anglais en France pourra se marier à l'âge 
requis par sa propre loi ; quatorze ans pour les garçons, 
douze ans pour les filles ; l'Autrichien, quel que soit son 
sexe, dès quatorze ans * ; le Russe, à dix-huit ou seize 
suivant le sexe, mais pas après quatre-vingts. De même, 
pour les consentements des parents, on suivra les lois 
étrangères, qui diffèrent plus ou moins de la nôtre. 

Pour l'Allemand en particulier, d'aprèigi Tart. 1303 du 
nouveau Gode civil, Tâge requis est de vingt et vu ans 
pour les hommes, de seize ans pour les femmes, avec 
dispense possible pour celles-ci seulement ^. Le consen- 

1. V. toutefois, no 45. 

2, La loi du 6 février 1875, art. 78, encore applicable à llieure 
actuelle, tant que le nouveau Code ne sera pas entré en vigueur, 
c'est-à-dire jusqu'au 1" janvier 1900, fixe les âges de 20 et 16 ans. 
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tément des parents n'est exigé que jusqu'à* vingt et un ans 
(art. 1303). Après cet âge il n^est même pas besoin de leur 
demander un conseil*. L'existence d'un mariage antér- 
rieur non dissous, la parenté en ligne directe à l'infini, 
la parenté, en ligne collatérale au degré de frère et sœur, 
mais pas au delà, l'alliance en ligne directe, mais pas 
l'alliance en ligne collatérale, font obstacle au mariage : 
il est donc possible sans dispense entre oncle et nièce, 
entre beau-frère et belle-sœur-. Notre loi française est 
moins facile. 

40. Mais comment les officiers de l'état civil français 
sauront-ils si les conditions de capacité requises par les 
lois étrangères sont remplies ou ne le sont pas? On ne 
peut exiger d'eux qu'ils connaissent ces lois. Une circu- 
laire du ministre de la justice, du 14 mars 1831, leur 
recommande de demander à l'étranger un certificat des 
autorités du lieu de sa naissance ou de son dernier 
domicile, constatant que, d'après sa propre loi, il est apte 
à contracter le mariage dont il requiert la célébration* 
Si ce certificat leur est refusé par les autorités étrangères 
(qui, en effet, ne sont pas liées par une circulaire d'im 
ministre français, et qui peuvent ne pas vouloir tran- 



Elle admet des dispenses pour les deux sexes. Le député Bebel a 
proposé, lors de la discussion du nouveau Code, le maintien des 
dispositions de la loi de 1875. En Prusse l'âge était de 18 et 14 ans. 

i. Certaines lois allemandes, avant 1875, exigeaient le eonsen^ 
tement du père pendant toute la vie de l'enfant (landrecht prus- 
sien, landrecht badois, Code civil saxon, lois de Gotha, d'Alten- 
bourg, de Saxe-Weimar). Certaines exigeaient le consentement 
de la mère en même temps que celui du père. D'autres organi- 
saient comme la nôtre la procédure des actes respectueux. — La 
loi de 1875 voulait le consentement des parents pour les garçons 
jusqu'à 22 ans, pour les filles jusqu'à 24 (art. 29). 

2. Les prohibitions étaient, avant 1875, plus étendues suivant 
le droit commun allemand et la plupart des législations particu- 
lières. Il fallait notamment a^x Badois (Code civil, art. 23), aux 
Bavarois (ordonnance du 12 juillet 1808, §§ 16 et 17), aux Wur- 
tembergeois (loi du 4 septembre 1808), une autorisation de leurs 
gouvernements pour se marier à l'étranger. 
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cher des questions parfois très délicates ; tel est juste- 
ment le cas pour les autorités allemandes, auxquelles 
leur gouvei^nement interdit de délivrer de pareilles attes- 
tations), la pratique est qu'on permette aux futurs de 
prouver leur capacité par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir * . 

41 . Deux exceptions considérables doivent être appor- 
tées au principe que nous venons de poser : 

1*> La loi nationale de l'étranger ne sera pas appliquée 
en France lorsque cette loi sera contraire à Tordre public, 
tel que nous le comprenons dans notre pays. Nous ver- 
rons en effet plus loin que les lois d'ordre public obligent 
touâ ceux qui habitent notre territoire, ou même ne font 
que le traverser. Mais quand une loi étrangère sera-t-elle 
<5ontraire à notre ordre public? C'est une question déli- 
cate et qui souvent donnera lieu à diflBculté. Prenons 
quelques exemples. 

42. Un étranger déjà marié dans son pays pourrait-il 
contracter en France un second mariage, eh supposant 
que sa législation autorise la polygamie ? Non certaine- 
ment, car notre loi punit le crime de bigamie (Gode 
pénal, art. 340). 

43. Légalement divorcé dans son pays, pourrait-il 
contracter en France un nouveau mariage ? La question 
était controversée il y a quelques années. Des auteurs et 
des tribunaux la résolvaient négativement ^ ; le divorce, 
disaiént-ils, après avoir été admis par le Code civil, en 
1804, en a été effacé en 1816, comme contraire à la 
morale et à l'intérêt social. Aujourd'hui qu'il a été réta- 
bli par la loi du 27 juillet 1884, la solution contraire ne 
fait plus difficulté. 

1 . Lettre du procureur du roi à Paris, à un maire de son res- 
sort, du 7 juillet 1835. — Circulaire du garde des sceaux, du 
45 mai 4889. — Montmédy, 4" décembre 4896. 

2. Démangeât, sur Fœlix, Droit international, I, p. 68, n. a. — 
Paris, 4 juillet 4859 ; Douai, 8 janvier 4877. — Ces arrêts ont çté 
cassés : Cassation, 48 février 4860, 45 juillet 4878. 
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44. L^ femme étrangère, veuve ou divorcée, peut-elle 
se remarier en France avant l'expiration du délai de 
dix mois depuis la dissolution de son précédent mariage, 
qui lui est imposé par la loi française, en supposant que 
la loi de son pays ne lui impose aucun délai *, ou ne fixe 
qu'un délai moindre -, ou admet une dispense ^7 Notre 
jurisprudence refuse de l'y autoriser ^ : il semble que la 
décence publique serait offensée si Ton voyait chez nous 
une femme, même étrangère, se remarier dès le lende- 
main de la mort de son mari ou de son divorce. Nous 
sommes encore sous l'empire de la vieille idée romaine, 
que les femmes doivent pleurer leurs maris ^. . 

45. Des étrangers qui n'ont pas l'âge requis par la 
loi française, mais qui ont celui que fixe leur propre loi, 
peuvent, croyons-nous, exiger la célébration de leur 
mariage en France (n® 39). On a cependant soutenu le 
contraire, et d'anciennes circulaires (10 mai 1824, 29 avril 
1832) ont enjoint aux officiers de l'état civil de refuser 
en pareil cas leur ministère : l'union de deux êtres dont 
le développement physique et intellectuel n'est pas com- 
plet, et qui ne sont pas en état de donner, dans un acte 
si grave, un consentement réfléchi, peut paraître immoral. 

46. Supposons un étranger qui n'a pas besoin dans 
son pays du consentement de ses parents : par exemple 
c'est un Allemand, ou un Anglais, parvenu à l'âge de 

1. Les lois autrichienne (Code civil, § 120), italienne (C. civil, 
art. 57), et allemande (C. civil, art. 1313) permettent le mariage à 
la veuve ou à la femme divorcée, qui était enceinte lors de la dis- 
solution du mariage, dès que Taccouchement a eu lieu. Cf. le droit 
romain : 11 § 2, Digeste, De his qui notantur , III, 2. 

2. Six mois, d'après la loi autrichienne. 

3. Loi autrichienne. Loi allemande : loi de 1875, art. 35; nou- 
veau Code civil ail., art. 1313. 

4. Paris, 13 février 1872 : il s'agissait d une femme de Franc- 
fort. — Cette jurisprudence est combattue par plusieurs auteurs : 
V. notamment Laurent, Droit intern. ,IY, p. 589. 

5. Eluffere virum moris est (1 Dig., De his qui notantur, III, 2). 
Mais on disait au contraire : uxores viri lugere non compellunïur 
(0 pr. eod. lit.). 

^ Cond. des Etr. en France. U 
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vingt et un ans, un Suisse âgé de vingt ans, un Ecossais 
âgé de quatorze ans. Il n'aura pas besoin de ce consen- 
tement en France, alors même qu'il n'a pas atteint l'âge 
où, chez nous, il peut s'en passer. C'est ce qui a été admis, 
pour les sujets suisses, par une circulaire ministérielle du 
2 août 1884 ; et il n'y a pas de raisons pour ne pas géné- 
raliser. On pourrait cependant soutenir qu'il y a quelque 
chose de choquant et d'immoral à voir un enfant se 
marier sans consulter ses parents : c'est contraire au 
respect qu'il leur doit ; et ce n'est pas moins contraire à 
son intérêt personnel, car l'exigence de ce consentement 
a aussi pour but de le protéger contre des entraînements 
irréfléchis. Aussi ne suis-je pas étonné qu'une décision 
contraire à celle que je viens dé rapporter ait été rendue 
à Berlin en 1882 : il s'agissait d'un Anglais qui avait 
remis à l'officier de l'état civil prussien les pièces exigées 
par la loi allemande du 6 février 1875, moins la pièce 
relative au consentement des parents non exigé par la 
loi anglaise ^ 

47. Le mariage entre oncle et nièce, entre tante et 
neveu, entre beau-frère et belle-sœur, qui est autorisé 
par la loi allemande -, peut-il être célébré en France sans 
les dispenses que notre loi exige en pareil cas ? En pra- 
tique on ne l'admet pas : des dispenses doivent être obte- 
nues de l'administration française ^. Cette pratique n'est 

1. La loi allemande de 1875 exigeait le consentement des 
parents jusqu'à l'âge de 25 ans pour les garçons, de 24 ans pour 
les filles. On a déjà vu (p. 30, n. 2) que le nouveau Code civil est 
à cet égard aussi facile que la loi anglaise. La décision du tribu- 
nal de Berlin a été répudiée par les ministres de l'Intérieur et de 
la Justice (circulaire du 25 décembre 1882, aux présidents de 
province). V. un article de M, Stoerck, professeur à l'Université de 
Greifswald, dans le Journal de di\ intern, privé, 1883, p. 6 et s. 

2. Code civil allemand, art. 1310. On sait que, en Angleterre, la 
Chambre des lords n'a jamais voulu consentir à l'abrogation de la 
loi qui défend les mariages entre beaux-frères et belles-sœurs. 

3. Circulaire ministérielle du 10 mai 1824. — Lettres au pro- 
cureur général d'Amiens, du 18 juillet 1877, au procureur de la 
République à Cusset, du 26 juillet 1877. 
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peut-être pas très justifiable : un empêchement qui peut 
être levé par une simple décision de l'autorité adminis- 
trative, ne paraît pas intéresser réellement Tordre 
public ; et nous ne serions pas scandalisés de voir des 
étrangers se marier librement, dans un cas où des Fran- 
çais peuvent obtenir des dispenses et en obtiennent fré- 
quemment. 

48. Sur ces diverses hypothèses il me reste à faire 
observer que, si un étranger se heurte à la résistance de 
nos officiers de Tétat civil, il lui reste la ressource d'al- 
ler deniander à l'ambassade ou au consulat de son 
pays la célébration de son mariage (en supposant que 
sa propre loi admette cette facilité). Là, en effet, sa loi 
nationale seule sera prise en considération : la nôtre 
ignore en quelque sorte ce qui s'y passe. 

49. Dès lors il pourrait sembler sans intérêt de con- 
stater qu'il y a sur certains points conflit entre notre loi 
et la loi étrangère, et que notre loi prohibe certaines 
unions qui sont permises ailleurs. Mais il en est tout 
autrement si l'on suppose que la loi étrangère admet 
tels ou tels empêchements qui, aux yeux de la nôtre, sont 
contraires k l'ordre public. Alors en effet l'étranger ne 
pourrait pas se marier devant les agents diplomatiques 
ou consulaires de son pays ; il le pourra devant nos 
officiers de l'état civil. 

Ainsi l'incapacité que certaines lois étrangères attachent 
aux vœux religieux^, celles qui, dans divers pays, attei- 
gnent certains condamnés, par exemple] les condam- 
nés à une peine emportant mort civile, certaines races -,. 
les membres de certaines églises dissidentes '^ sont con- 

1. Code civil autrichien, §§ 62, 63. — Loi hongroise sur le 
mariage, d8?4, xxxi, art. 7. — Code civil es[)agnol, art. 83, 4°. — 
Code civil portugais, art. 1038-1061. 

2. Au Texas et en Louisiane un blanc ne peut épouser une 
femme de couleur (loi de Louisiane, du o juillet 1894). 

3. En Autriche un chrétien ne peut épouser une non chrétienne 
(Code civil, § 64). — Le luthérien suédois qui a abjuré sa foi est 
incapable de se marier. 
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sidérées chez nou3 comme contraires au droit naturel et 
à Tordre public : il n'en est tenu aucun compte. 

De même, si un étranger, appartenant à une famille 
souveraine, est, aux termes de sa loi nationale, incapable 
de se marier sans l'autorisation du chef de cette famille ^ , 
l'absence de cette autorisation ne sera pas chez nous un 
obstacle au mariage. 

Dans les cas de ce genre, notre officier de Tétat civil 
ne refusera pas de le célébrer ; cette union sera valable 
aux yeux de la loi française et produira tous les effets 
d'une union légale, du moins en France. 

50. Il est possible d'ailleurs qu'à l'étranger ce mariage, 
contraire à la loi nationale à laquelle l'individu n'aurait 
pas dû désobéir, soit tenu pour non avenu, ou ne pro- 
duisç pas tous les effets d'un mariage régulier. C'est ce 
qui a été jugé, il y a quelques années, par un tribunal 
allemand tout voisin d'ici, le tribunal d'appel d'Arns- 
berg en Westphalie, et par le tribunal d'Empire. Le 
prince Louis de Sayn-Wittgenstein-Sayn , dont ceux, 
d'entre vous qui ont fait, aux environs de Marbourg, la 
pittoresque excursion de Laasphe, connaissent la rési- 
dence, s'était marié à Genève avec une bourgeoise, sans 
l'autorisation de son souverain. Après sa mort il fut fait 
défense à sa veuve de porter le titre et les armes du 
défunt. Le mariage n'est pas nul en pareil cas, mais il 
ne produit pas tous les effets d'un mariage ordinaire, la 
femme ne partage pas la condition et les privilèges du 
mari, et elle n'a sur ses biens après sa mort qu'un droit 
plus ou moins restreint (droit successoral, ou simple 
pension alimentaire) -, 

51. 2^ Une seconde exception au principe que j'ai posé 
plus haut, de l'application de la loi étrangère au point 

1. Code civil italien, art. 69. — Il en est de même dans la plu- 
part des pays à constitution monarchique. 

2. V. von Holtzendorff, Rechtslexicon , F° Mistheirrath. — 
Fôrster, Théorie und Praxis des heutig. gem, preuss, Privatrech^tSy 
III, p. ^14 et s. 
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de vue des conditions de validité du mariage, aura lieu 
lorsque, aux termes de cette loi elle-même, ses natio- 
naux doivent être régis non par elle, mais par la loi 
française. 

Il se peut en effet qu'une loi étrangère soumette Tétat 
et la capacité de ses ressortissants à la loi du pays où 
ils sont domiciliés. Le respect de la loi étrangère, seule 
compétente pour régler la condition juridique de ses 
nationaux au point de vue de leur état et de leur capa- 
cité, a conduit notre jurisprudence à accepter cette espèce 
de renvoi * . 

52. Ainsi, d'après la jurisprudence anglaise, un 
Anglais, domicilié en France, doit subir l'application de 
la loi française en matière de mariage, pour ce qui est 
de l'âge requis, des consentements exigés, etc. Mais il 
faut qu'il y ait domicile véritablement établi en France. 
La jurisprudence américaine est dans le même sens, et 
même elle ne semble exiger que la condition de rési- 
dence en France -. 

53. Telles sont encore, pour le moment du moins, la 
législation et la jurisprudence allemandes. « Aujourd'hui, 
dit M. de Bar ^, lorsqu'une personne doit être régie par 

!.. Beaucoup d'auteurs protestent contre cette jurisprudence. 
V. Surville et Arthuys, Cours élém. de droit intern. privé, n^ 30; 
Labbé, dans le Journal de droit intern. privé, 1885, p. î> et s. 

2. Haute Cour de justice de Londres, 6 avril 1887. — Dicey et 
Stocquart, Le Statut personnel anglais ou la loi du domicile envi- 
sagée comme branche du droit anglais, 1897, I, p. 1. — Wes:tlake, 
Privatrechts (édit allem. dUIoltzendorff), 1884, p. 51. — Wharton, 
A T réalise on the conflict of laros, 2« édit., Philadelphie, 1881, 
§20. 

3. Du conflit entre la loi du domicile et la loi de la nationalité, 
dans le Journal de droit intern. privé, 189."), p. 22 et suiv. — M. de 
Bar cite, comme auteurs, Hobbe, Handbuch des deutschen Pri- 
vatrechts, 2® éd., I, § 30, notes 2 et 3 ; Beseler, System des deut- 
schen Privatrechts, 4® éd. I, § 39, note 4 ; Windscheid, Pandekten, 
I, § 35, note 2; Dernburg, Pandekten, I, § 46; et pour la juris- 
prudence, une décision du Beichsgericht, l'^ch., du 29 janvier 1883 
(Décisions du R. en matière civile, t. VIII, n° 37), où la règle citée 
est présentée comme absolument certaine et de droit commun (V. 
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la loi du pays auquel elle appartient, la théorie et la pra- 
tique allemandes appliquent à cette personne le droit de 
son domicile par préférence à celui de sa nationalité. » 
Par conséquent deux Allemands fixés en France auront 
besoin, pour se marier, de là capacité exigée par la loi 
française. 

Mais depuis longtemps cette solution est combattue 
par les auteurs allemands ^ . L'Allemand a beau être 
fixé à l'étranger, tant qu'il conserve sa nationalité, il ne 
devrait pas échapper à sa loi d'origine. « Qu'est-ce que 
le domicile d'une personne? C'est le centre actuel, sou- 
vent momentané de ses intérêts, de ses affaires, de son 
activité juridique. Or l'assiette de ce domicile n'a ni pré- 
cision ni fixité. Il n'est pas toujours matériellement 
facile de déterminer avec exactitude en quel endrdlt tel 
individu a son principal établissement ; rien ne res- 
semble plus au domicile. que la résidence; de deux éta- 
blissements dont à première vue rien né trahit l'inéga- 
lité, lequel sera le domicile? Souvent le juge sera fort 
embarrassé pour le dire, et les tiers pour le découvrir, 
tandis que la nationalité est en général plus aisément 
reconnaissable... La condition civile des personnes ne 
saurait d'ailleurs s'accommoder des vicissitudes et des 
variations auxquelles la soumettrait tout changement 
de domicile : elle serait à la merci d'un acte de volonté 
ou d'une expulsion arbitraire. L'application de la loi 
nationale au contraire lui garantit une fixité relative -. » 



cependant des décisions opposées dans Seiiffert, Archiv.,i. XXXI, 
no 104). 

V. encore, en ce sens, le landrech prussien, art. 23 : « La qua- 
lité et la capacité personnelle d'un individu sont jugées d'après . 
les lois de la juridiction dans le ressort de laquelle il a son domi- 
cile réel. » 

d. Mommsen, Archiv fur die civil Praxis, t. LXI, p. 150 et s. 
— Baehr, Ihering^s lahrbucher, t. XXI, p. 343 et s. — Von 
Sicherer, (au moins pour la conclusion du mariage), Personen- 
stand und Eheschlissung, 1879, p. 134 et s. 

2. Weiss, Traité th, et p. de dr. intern. privt^, III, p. 514. 
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La Siociété des juristes allemands, réunie à Wiesbaden, 
en septembre 1886, dans son 18® congrès, émit un vœu 
en faveur de la substitution de la loi nationale à la loi 
du domicile *. MM. Momm, sen Stoerck, de Bar, Neu- 
mann demandèrent que le nouveau Gode civil consacrât 
cette innovation -. Déjà d'ailleurs certaines législations 
allemandes Pavaient admise ^. 

Cédant enfin à ces sollicitations, le législateur alle- 
mand a inséré dans la loi introductive du nouveau 
Gode civil un article ainsi conçu : « La capacité juri- 
dique d'une personne est jugée d'après les lois de l'Etat 
auquel elle appartient (art. 7). » Il s'agit bien entendu 
des lois de l'État auquel elle appartient par sa nationalité. 

Si. L'ancienne doctrine ne s'appliquait, cela a à peine 
besoin d'être dit, qu'aux Allemands réellement domici- 
liés à Tét ranger, et non pas à ceux qui n'y faisaient que 
passer ou n'y avaient qu'une résidence momentanée. 
Autrement il leur eût été trop facile d'éluder leur loi 
nationale en se transportant à l'étranger : par exemple, 
en Espagne, pour se marier dès l'âge de quatorze ou 

1 . « Dans les cas de conflit du droit international privé, il y a lieu 
de préférer la loi de la nationalité à celle du domicile, en matière 
de capacité et d'état, de droits de famille et de succession. » 
Cf. le voeu de l'Institut de droit international privé dans sa session 
d'Oxford, en 1880 : « L'état et la ^capacité d'une personne sont 
régis par les lois de l'État auquel elle appartient par sa nationa- 
lité. » 

2. V. suprà, p. 38, n. 1. — Adde, Stoerck, dans le Journal de 
droit intern. privé, 1883, p. 8 et 1 1. — Neumann, Internat. Privât- 
recht, Berlin, 1896, p. 37 et s. 

3. Code civil saxon, §§ 7, 13, io, 16. — Code civil autrichien, 
g 4. — Unger, Oesterreich Privatrecht, I, § 23. — Le législateur 
prussien lui-même, bien que le landrecht posât le principe de la 
loi du domicile, y avait fréquemment dérogé depuis quelques 
années : lois du 13 m!\rs 1854, sur le nnriage des étrangers en 
Prusse; du 3 avril 18*)4', sur le mariage et l'état civil des sujets 
prussiens appartenant à la religion évangélique dans les pays hors 
d'Europe; du 5 juillet 1875 (art. 6, al. 3), sur la tutelle. 

La loi générale de 1848, sur le change, S 84, et le Code de pro- 
cédure civile de l'Empire, de 1877, art. 53, se prononçaient déjà, 
dans des cas déterminés, en faveur de la loi nationale. 
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douze ans, en Suisse ou en Ecosse, pour se passer du 
consentement de leurs parents même avant leur majorité. 
Il fallait donc distinguer entre les Allemands vérita- 
blement domiciliés à l'étranger et ceux qui n'y avaient 
que leur résidence : distinction souvent fort difficile à 
faire. Désormais un seul et même principe s'appliquera : 
l'Allemand à l'étranger sera, quant à son état et à sa 
capacité, soumis à sa loi nationale. 

35. Presque toutes les nations européennes admettent 
aujourd'hui cette règle ^ . L'exception que nous venons 
d'étudier n'aura plus qu'une importance très restreinte. 
56. Effets du mariage, — On peut poser en principe 
que les effets que peut produire en France le mariage 
d'un étranger régulièrement conclu en France ou à 
l'étranger, sont les mêmes que ceux que produirait le 
mariage d'un Français. Ces effets sont relatifs soit aux 
rapports des époux entre eux, soil à leurs rapports avec 
leurs parents, particulièrement avec leurs enfants, soit 
à leurs biens. 

Deux hypothèses peuvent être distinguées : il peut 
n'y avoir pas de conflit, relativement à ces efïets, entre 
la loi étrangère et la loi française ; il peut y avoir con- 
flit entre elles. 

57. 1® Supposons d'abord qu'il n'y ait pas désaccord 
entre la loi étrangère et la loi française. 

Ainsi les dispositions de notre loi qui déterminent les 
devoirs réciproques de fidélité, d'assistance, de cohabi- 
tation, d'éducation des enfants, les devoirs respectifs de 
protection et d'obéissance, le droit des parents à la 
garde, à la correction, au respect de leurs enfants, 



1. Code civil français, art. 3. — Code civil belge, art. 3 (Cf. 
avant-projet de révision du Code belge, de Laurent, art. 11 et 12. 
— Projet de révision, art. 4). — Gode civil espagnol, de 1889, 
art. 9. — Code civil italien, de 1885, art. 6. — Code civil néer- 
landais, art. 6. — Code civil portugais, de 1868, art. 24 et 27. — 
Lois russes (d'après Lehr, Eléments de droit civil russe, Paris, 
1877, p. 6 et 8). 
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robligation alimentaire, etc., se retrouvent presque 
identiques dans les autres législations, notamment dans 
la loi allemande. Il n'y aura alors pas de difficulté, en 
général . 

58. Il se peut cependant que certains de ces effets ne 
soient fondés qu'en droit civil, et non en droit naturel. 
On devrait alors, d'après •notre jurisprudence, refuser 
aux étrangers la faculté de s'en prévaloir. 

Par exemple, la question s'est élevée pour le droit de 
jouissance légale. Notre loi accorde au père, durant le 
mariage, et, après la dissolution du mariage, au survi- 
vant des deux époux, une espèce d'usufruit sur les biens 
de leurs enfants, jusqu'à ce que ceux-ci aient atteint 
l'âge de dix-huit ans (G. civil, art. 384). Supposons que 
ce droit soit également attribué au père étranger par la 
loi de son pays : c'est le cas pour les Allemands (Gode 
civil allemand, art. 1649 et s.)*. Des auteurs considé- 
rables lui refusent néanmoins l'exercice de cet usufruit 
sur les biens de ses enfants situés en France. « Ce droit, 
disent-ils, ne découle pas du droit naturel, car il n'est 
pas une conséquence nécessaire des devoirs que la nature 
impose à la paternité. Aussi n'est-il point admis par la 
législation de tous les peuples. On ne saurait y voir 
qu'une création du droit civil, dont les étrangers sont 
par cela même inadmissibles à réclamer le bénéfice -. » 

59. D'après notte droit (G. civil, art. 2121) et cer- 
taines législations étrangères, la femme mariée a, 
pour se prémunir contre la mauvaise administration du 
mari , une hypothèque sur les biens de celui-ci ; cette 
hypothèque est même, chez nous, dispensée de la for- 
malité de l'inscription sur des registres publics. La 
femme d'un étranger, dont la loi nationale admet la 

4. D'après la loi allemande, cette jouissance ne cesse pas à l'âge 
de dix-huit ans, mais seulement lors du mariage de l'enfant 
(art. 1661). 

2. Aubry et Rau, Cours de Code civil, § 78, n. 60. — Demante, 
Code civil, I, p. 78, n. 1. — Aix, 24 janvier 1878. 



Digitized by 



Google 



— 42 — 

même garantie, pourrait-elle l'invoquer en France sur 
les biens qui y sont situés? La jurisprudence et la plu- 
part des auteurs décident négativement. L'hypothèque 
légale est, disent-ils, une institution fondée sur la faveur 
toute spéciale avec laquelle le législateur a cru devoir 
traiter la femme mariée ; elle constitue à son profit un 
bénéfice personnel dont il est tout naturel de restreindre 
la jouissance aux nationaux, parce qulj n'est pas à 
présumer que le législateur ait voulu étendre sa sollici- 
tude aux étrangers. Peut-être la loi étrangère assure- 
t-elle à la femme d'autres garanties : celle-ci ferait alors 
double emploi. D'ailleurs cette hypothèque cause un 
grand préjudice aux autres créanciers du mari, il y a 
donc lieu de la restreindre plutôt que de l'étendre. Enfin 
elle n'est pas admise dans beaucoup de législations étran- 
gères : comment dès lors pourrait-on la présenter comme 
une institution de droit naturel * ? Cette question est une 
de celles qui se sont le plus souvent posées devant nos 
tribunaux. 

La question est la même pour l'hypothèque légale 
que notre Gode accorde aux enfants sur les biens de 
leur père, lorsqu'il est investi de leur tutelle, plus géné- 
ralement aux mineurs et aux interdits sur les biens de 
leurs tuteurs. 

60. 2** Supposons maintenant qu'il y ait conflit entre 
la loi française et la loi étrangère, Tune d'elles admet- 
tant tel effet du mariage que l'autre repousse. Quelle 
loi l'emportera sur l'autre ? 

Nous connaissons déjà la formule à employer pour 
résoudre ce conflit : puisqu'il s'agit là de dispositions 
concernant l'état des personnes, c'est la loi personnelle 
de l'étranger qu'il faudra faire prévaloir, à moins qu'elle 
ne soit contraire à l'ordre public tel que nous le compre- 
nons en France. 



1. Aubrj^ et Raii, § 78, note 62, — Cassation, 20 mai 1862, 
5 mars 188i, etc. 
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Je ne puis me dispenser dte signaler quelques applica- 
tions intéressantes. 

61 . La femme mariée française est frappée d'une inca^ 
pacité particulière. Quand il s'agit de faire certains actes 
juridiques, comme acquérir, aliéner (autrement que par 
testament), hypothéquer, contracter, ester en justice ^ , 
elle a besoin de Tautorisatiori spéciale de son mari pour 
chaque acte, ou, à son défaut, de Tautorisation du tribu- 
nal (Gode civil, art. 215 et s.)! Or certaines législations 
étrangères n'admettent point cette incapacité -, ou ne 
l'admettent que dans une mesure atténuée 3. ou au con- 
traire l'admettent avec certaines aggravations '*, ou même 
établissent une complète incapacité ^. Dans tous les cas 
où un pareil conflit s'élèvera, c'est la loi étrangère que 
l'on devra suivre. Notre jurisprudence est invariablement 
fixée en ce sens. 11 a été jugé qu'une femme anglaise 
pourrait intenter ou soutenir un procès en France sans 
l'autorisation de son mari ; qu'une femme italienne pour- 
rait invoquer en France une autorisation générale de 
contracter, donnée une fois pour toutes par le mari; 
qu'une femme espagnole ne pourrait en France caution- 
ner son mari, etc. On n'a point pensé que notre ordre 
public exigeât l'application de la loi française. Toutefois 
nous verrons (n*^ 138) qu'une difficulté peut être soule- 
vée au cas où l'incapacité de la femme étrangère serait 
invoquée contre l'intérêt d'une personne française. 

62. D'après le nouveau Gode civil allemand, un recours 



J. Ester en Justice, stare injudicio, être partie dans un procès : 
mot qui n'est plus employé que dans la langue juridique. 

2. Autriche, Russie, Norwège (loi du 29 juin 1888, art. 11 et s.); 
loi anglaise du 18 août 1882 ; avant-projet du Code civil belge, de 
Laurent. 

3. Code civil allemand, art. 1399 et s. — D'après le C. civ. ita- 
lien (art. 134), le mari peut donner à sa femme une autorisation 
générale qui la relève de son incapacité. 

4. En Espagne la femme ne peut jamais cautionner le mari. 

5. Angleterre avant 1870; certains états de la République amé- 
ricaine du Nord soumis à la Common law. 
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est ouvert à la femme auprès des tribunaux contre cer- 
taines décisions du mari, qui, d'après notre loi, seraient 
souveraines et sans appeP. Cette juridiction entre époux 
a été comparée, dans la discussion au Reichstag^ à la jus- 
tice du Cadi musulman. Une femme allemande, résidant 
en France avec son mari, devrait sans nul doute pou- 
voir s'adresser à nos tribunaux dans ces circonstances 
en invoquant sa loi nationale, et leur demander d'inter- 
venir -. 

63. D'après la loi allemande (Gode civil, art. 1406 et 
1407), la femme mariée n'a pas besoin de l'autorisation 
de son mari dans un assez grand nombre de cas où cette 
autorisation lui serait nécessaire d'après la loi française : 
ainsi pour accepter une succession ou un legs. Nos tri- 
bunaux appliqueront ici la loi allemande. 

64. Deux époux allemands se font en France une dona- 
tion. Cette donation est valable et irrévocable en prin- 
cipe, d'après la loi allemande ; elle est valable, mais 
révocable à volonté d'après notre Code (art. 1096). Elle 
sera, aux yeux de nos tribunaux, valable et irrévocable. 
Deux époux italiens se font en France une donation. 
Cette donation est absolument nulle selon la loi italienne 
(Code civil, art. I0S4). Elle sera nulle aux yeux de nos 
tribunaux ^. 

65. D'après le nouveau Code civil allemand (art. 1620), 
une fille a le droit d'exiger de ses parents une dot pour 
se marier : c'est là une des obligations des parents 



i. V. art. 43r)4 et 1357. Il s'agit do décisions du mari sur la 
fixation du domicile ou de la résidence, sur le^ affaires conjugales 
communes, sur la restriction ou l'exclusion de la capacité pour 
la femme de gérer le ménage. 

2. Mais nous verrons (n" 192 et s.) que les tribunaux français 
ne se considèrent pas comme obligés de rendre la justice entre 
étrangers. 

3. Paris, 27 mai 1892 ; Cassation, 8 mai 1894. Toutefois ces arrêts 
ont distingué selon la nature des biens et n'ont prononcé la nul- 
lité qu'en tant qu'il s'agissait de biens mobiliers. Nous retrouve- 
rons cette distinction. 
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envers leurs enfants*. Ce droit lui est au contraire 
refusé par notre loi (art. 204), Une fille allemande pourra 
agir en France contre ses parents pour obtenir une dot. 
Il n'y arien de contraire à Tordre public, ni à la morale, 
à voir un enfant réclamer judiciairement Texécution 
d'une créance contre ses parents, que lui reconnaît la 
loi de son pays. 

66. Un père espagnol tombera-t-il en France sous le 
coup de la loi du 28 mars 1882, qui rend obligatoire 
renseignement primaire ? Il est à noter que sa loi natio- 
nale ne lui impose pas ce devoir envers ses enfants. 
Néanmoins il a été jugé qu'il devait obéir à notre loi. 
C'est ici une de ces règles d'ordre public qui doivent 
prévïiloir sur la loi personnelle de l'étranger : il s'agit 
d'arracher des enfants à l'ignorance, mère de la plupart 
des vices et des maux dont souffre la société ^. 

67. Une question analogue est celle de savoir s'il 
doit être fait application aux étrangers de la loi du 
14 juillet 1889, sur la protection des enfants maltraités 
ou moralement abandonnés. Les tribunaux sont parta- 
gés. Cependant ils penchent pour l'affirmative : plu- 
sieurs jugements ont prononcé contre des parents négli- 
gents ou coupables, de nationalité étrangère, la déchéance 
de la puissance paternelle ^, 

68. Un gendre allemand, résidant en France, y réclame 
des aliments à son beau-père, ou réciproquement. Cette 
prétention est contraire à sa loi nationale : la loi alle- 
mande (Code civil, art. 1601) n'établit l'obligation ali- 
mentaire qu'entre parents en ligne directe, et non pas 
entre alliés. La loi française décide en sens opposé 



1. Cf. Code civil autrichien, art. 1220. 

2. Tribunal de simple police de Ressons (Oise), 13 juillet 1883. 
— Lettre du ministre de Tinstruction publique à l'administrateur 
du territoire de Heîfort, du 7 octobre 1882. — Contra, trib. de 
simple police de Céret (Pyrénées-Orientales), 28 février 1883. 

3. Circulaire du g-arde des sceaux, du 3 février 1897. — Aix, 
8 mars 1897. 
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(C. civil, art. 206). Cette prétention doit-elle être écou- 
tée? La question serait la même si le demandeur était 
anglais ou américain, les lois anglaise et américaine 
étant semblables à la loi allemande. La solution est 
douteuse. Des auteurs enseignent que la loi française 
devrait, ici encore, prévaloir : elle est fondée, non seule- 
ment sur l'intérêt particulier d'un individu réduit à l'in- 
digence, mais aussi sur l'intérêt public, qui ne veut pas 
que l'entretien dun malheureux puisse tomber à la 
charge de la commune, du département ou de l'Etat, 
alors qu'il a des proches parents en mesure de subvenir, 
à ses besoins. La jurisprudence est partagée *. 

69. Deux étrangers se marient en France sans con- 
trat. Quel sera le régime applicable à leurs biens ? Sera-ce 
la communauté légale, régime que notre loi impose aux 
Français mariés sans contrat? Sera-ce tel autre régime 
que la loi du pays auquel appartiennent les époux, juge 
mieux correspondre aux intérêts du ménage 2? La ques- 
tion est fort compliquée et trop difficile pour être expo- 
sée ici. Je crois qu'on doit à cet égard suivre la loi per- 
sonnelle des étrangers dont il s'agit (n® 70). 

70. Deux époux allemands se sont mariés en France 
et ont fait un contrat de mariage. Ils voudraient ensuite 
substituer un autre régime au régime adopté, ou y appor- 
ter quelque modification. Ils ne le pourraient pas si la 

1. Dans un sens, Paris, 2 août 1866, 9 août 1878 ; Alger, 16 jan- 
vier 1882. — Dans le sens contraire, pour l'opinion développée au 
texte, tribunal delà Seine, 14 août 1869, 18 mai 1876, 22 mai 1877, 
3 mai 1879. — Aubry et Rau, § 31, P. — De Bar, Théorie und 
Praxis^ I, p. 553. 

2. La plus grande diversité règne à cet égard entre les législa- 
tions. Le régime allemand est quelque chose d'intermédiaire entre 
la séparation de biens et le régime sans communauté (commu- 
nauté d'administration, Verwaltunysgemeinschaft\ nouveau Code 
civil, art. 1363 et s.). Ailleurs c'est la communauté universelle 
(Pays-Bas, Suède, Norwège), ou la communauté réduite aux 
acquêts (Espagne), ou le régime sans communauté (Autriche, 
Suisse allemande, Russie), ou le régime dotal (canton de Vaud), ou 
la séparation de biens (Italie). 
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loi française leur était applicable : cette loi pose le prin- 
cipe de rimmutabilité des conventions matrimoniales 
(Gode civil, art. 1394 et 1393). Le pourront-ils, en fai- 
sant valoir qu'ils sont régis en France par leur loi per- 
sonnelle au point de vue de leur capacité, et que cette 
loi permet les changements de régime après la célébra- 
tion du mariage (Code civil allemand, art. 1432)? Je 
pense qu'ils ne le pourront pas. La règle française de 
l'immutabilité des conventions matrimoniales est fondée 
non seulement sur le désir de protéger les époux, mais 
aussi sur celui de protéger les tiers. Ceux-ci ont le droit 
de compter sur le caractère définitif des conventions 
matrimoniales dont l'existence leur est connue par la 
déclaration faite par les époux à l'officier de l'état civil 
lors delà célébration du mariage (loi du 10 juillet 1850). 
Notez qu'il n'y a pas chez nous, comme en Allemagne, 
de registre matrimonial par lequel les tiers sont tenus 
au courant des changements apportés au régime primi- 
tivement adopté (Code civil allemand, art. 1S58 à 1563). 

71. En somme, de l'examen de ces divers cas de con- 
flit de lois relativement aux effets du mariage, il ressort 
que c'est la loi personnelle des époux étrangers que 
l'on fera prévaloir et que l'on appliquera en F^^ance, à 
moins que des motifs d'ordre public ne paraissent exi- 
ger qu'on l'écarté. 

72. Je réserve, bien entendu, comme je l'ai déjà fait 
à propos delà capacité requise pour contracter mariage, 
les hypothèses où, à raison de l'établissement de ses 
nationaux en France, la loi étrangère se désintéresserait 
et admettrait l'application de la loi française. Telle est, 
on l'a déjà vu (n^ 52) la jurisprudence anglo-américaine. 
Mais tel ne sera plus à l'avenir le cas de la loi allemande. 
« Les relations juridiques des époux allemands, dit 
l'art H de la loi introductive, sont jugées d'après les 
lois allemandes, même lorsque les époux ont leur domi- 
cile à l'étranger. » Et l'art. 15 ajoute, tranchant une des 
questions que je viens de soulever : « Le régime matri- 
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monial est fixé d'après les lois allemandes... » L'art. 19 
règle de la même façon les rapports entre les parents et 
lem-s enfants légitimes. 

73. Dissolution du mariage, — Toutes les législations 
n'admettent pas les mêmes causes de dissolution du 
mariage. Certaines repoussent le divorce et ne recon- 
naissent que la séparation de corps, qui n'est que le 
relâchement, et non la rupture du lien conjugal (Espagne, 
Portugal, Italie, etc.); d'autres permettent le divorce, et 
non la séparation de corps (Russie, Roumanie, Suède, 
Norvsrège, Suisse, Danemark) ; d'autres admettent à la 
fois l'un et l'autre (France, Angleterre, Belgique, Pays- 
Bas, Autriche). L'Allemagne fait aujourd'hui partie de 
ce dernier groupe ; mais on a vivement discuté l'art. 1S7S 
du nouveau Code civil qui réalise cette innovation. 

Il y a en outre une variété infinie entre les diverses 
législations, au point de vue des motifs pour lesquels le 
divorce et la séparation de corps peuyent être deman- 
dés. 

74. De là des conflits extrêmement nombreux. On 
comprend tout l'intérêt de la question sjuivante : un 
étranger en France est-il, au point de vue de la disso- 
lution de son mariage, régi par sa propre loi ou par la 
loi française? Par exemple, avant le rétablissement du 
divorce en France, deux Allemands auraient-ils pu 
demander à nos tribunaux de prononcer leur divorce? 
Aujourd'hui qu'il est rétabli, un époux allemand pour- 
rait-il demander le divorce contre son conjoint, en invo- 
quant comme motif la démence ayant duré déjà trois ans 
au cours du mariage et réputée incurable*, motif que 
notre Code repousse? Le divorce une fois prononcé, 

1. L'art. 1569 du nouveau Code civil allemand, qui introduit ce 
cas de divorce, est un de ceux qui ont donné lieu aux discussions 
les plus vives. Il n'a été admis qu'à la 3°^^ lecture, après avoir été 
repoussé à plusieurs reprises. Le landt^cht prussien admettait 
comme cause de divorce l'aliénation mentale durant depuis plus 
d'un an. 
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quels effets produira-t-il ? Ceux qu'admet la loi française, 
ou ceux qu'admet la loi allemande * ? 

Ces questions et d'autres semblables recevront leur 
solutiongrâce à la formule déjà connue : les époux étran- 
gers auront le droit de se prévaloir de leur loi person- 
nelle en cette matière, puisqu'il s'agit de leur état, à 
moins que cette loi ne contredise un principe supérieur 
d'ordre et de moralité publics. 

75. L'application de cette formule sera parfois très 
délicate. Peut-être nos tribunaux refuseront-ils à l'Alle- 
mand de prononcer son divorce pour cause d'aliénation 
mentale de l'autre époux : il y a quelque chose d'odieux 
à voir l'époux malade et qui n'a d'ailleurs rien à se 
reprocher, abandonné par son conjoint au moment où il 
a le plus besoin de ses soins. C'est ce sentiment qui a 
rendu si hésitants à cet égard les rédacteurs du nouveau 
Code -. Peut-être aussi refuseront-ils d'enjoindre à un 
officier de l'état civil français de célébrer un mariage, 
après un divorce prononcé pour cause d'adultère, entre 
l'époux coupable et son complice, mariage absolument 
interdit par notre loi à titre de peine et pour un motif 
de haute moralité, mais autorisé, moyennant dispense, 
par la loi çiUemande ^, 

76. Dans l'exposé que je viens de faire des conditions, 
des effets et de la dissolution du mariage contracté en 



1. Ces effets diffèrent. Ainsi la femme allemande divorcée con- 
serve le nom de son mari, si elle le veut (C. civ., art. 1577); la 
femme française le perd (G. civ. français, art. 299, loi du 
6 février 1893). Le droit de Tépoux qui obtient le divorce à une 
pension alimentaire n'est pas réglé de la même façon (Cf. C. civ. 
allemand, art. 1578 et s. ; C. civ. français, art. 300). 

2. V. suprày p. 48, n. 1. 

3. Cf. Gode civil français, art. 298, et C. civ. allemand, art. 
1312. — Chose remarquable et qui prouve combien les idées 
moralefe varient suivant les peuples : ce mariage est non seu- 
lement permis en Angleterre sans condition, mais même imposé 
en quelque sorte par l'opinion : le séducteur doit réparer sa 
faute. 

Cond. des Étr. en France. '.\ ' 
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France par un étranger, j'ai toujours supposé que les 
deux conjoints étaient étrangers l'un, et l'autre, et de 
même nationalité. Mais comment régler ces questions 
s'ils sont de nationalités différentes, par exemple l'un 
français, l'autre allemand? ou bien l'un allemand, l'autre 
italien? Pour ce qui est des conditions de capacité, il 
faudra que chacun' d'eux soit en règle vis-à-vis de sa 
loi nationale : en effet, jusqu'au jour du mariage, cha- 
cun conserve sa nationalité, et par conséquent sa loi 
personnelle. Quant aux effets et à la dissolution du 
mariage, les difficultés qui s'y rattachent supposent le 
mariage conclu. Or dès ce moment la femme a acquis 
la nationalité du mari *. Donc la loi de celui-ci sera seule 
applicable, aucun conflit n'a plus lieu entre les lois des 
deux époux 2. 

77. Plus délicate serait la question si au cours du 
mariage la nationalité du mari venait à changer. Je ne 
puis pas l'examiner ici. Je dirai seulement que la loi 
introductive du Code civil allemand prévoit cette ques- 
tion et la résout d'une façon générale en ce sens qu' « on 
applique les lois allemandes lorsque le mari a perdu la 
qualité de sujet allemand, tandis que la femme l'a con- 
servée. » (Art. 14. — V. aussi les art. suivants.) 



Adoption. — Les étrangers n'ont pas en France le droit 

d'adoption (78). 
Tutelle. — Les étrangers peuvent-ils être soumis en France 

à une tutelle, être tuteurs, subrogés-tuteurs, membres d'un 



1. Code civil français, art. 12 et 19. — Loi allemande, du 
1«'" juin 1870, art. 5 : la femme étrangère qui épouse un Allemand 
devient Allemande; art. 21 : la femme allemande qui épouse un 
étranger perd la nationalité allemande. — Loi anglaise du 
12 mai 1870, art. 10. 

2. Loi introductive du Code civil allemand, art. 13 et suiv. 
V. notamment art. 15 : « Le régime matrimonial est fixé d'après 
les lois allemandes lorsque, à l'époque du mariage le mari était 
allemand. » 
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conseil de famille? (79, 80). — Exposé et critique de la juris- 
prudence (81, 82). — Application de la loi étrangère à la 
tutelle des étrangers (83). 

Actes de l'état civil, — Rédaction des actes de Tétat civil 
intéressant les étrangers (84, 85). — Echange international 
des actes de Tétat civil (86). — Des actes dressés à l'étran- 
ger et invoqués en France (87). 

Domicile. — Domicile, résidence, habitation (88, 89). — Un 
étranger non autorisé peut-il avoir un véritable domicile? 
Exposé et critique de la jurisprudence (90). — Doctrine 
contraire (91). — Application de la loi étrangère au règle- 
ment de la question de domicile (92). — Elxception (93). 

78. Adoption. — Un autre fondement du droit de 
famille, après le mariage, est l'adoption. 

L'adoption est certainement une institution du droit 
civil. On ne la retrouve pas chez tous les peuples : ainsi 
elle est inconnue en Angleterre, en Hollande, en Nor- 
wège, dans le cauton de Vaud, en Louisiane, etc. Chez 
nous-mêmes elle n'était pas admise dans notre ancien 
droit, et le projet de Code, préparé en 1800, l'excluait. 
Aussi la jurisprudence française * et un griand nombre 
d'auteiu^s refusent-ils à l'étranger le droit d'adopter en 
France ou d'y être adopté, et cela, quand même il appar- 
tiendrait à un pays qui admet l'adoption (tel est le cas de 
l'Allemagne ^, de l'Autriche, de l'Italie, de l'Espagne, etc.) 

79. TuTKLLE. — L'institution de la tutelle, qui pro- 
tège les intérêts des mineurs et de ceux que leur état 
mental rend, comme les mineurs, incapables d'adminis- 
trer eux-mêmes leurs biens et que les tribunaux frappent 
d'interdiction, est encore une institution fondamentale 
du droit de famille. 

80. On n'hésite point à admettre qu'un étranger, 
mineur ou fou, puisse être, en France, conformément à 

i. V. notamment Paris, 2 juin 1892. — Aubry et Rau, § 78, 
II. 61. — La jurisprudonce belge est fixée dans le mtMiio sens. 
2. Nouveau Code civil, «art. 1741 et s. 
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la loi française, pourvu d'un tuteur, d'un subrogé-tuteur 
et d'un conseil de famille, à titre provisoire. En effet, 
Tordi^e public exige que les incapables soient protégés, 
que leurs personnes et leurs biens ne soient pas laissés 
à l'abandon : il y a là en quelque sorte une mesure de 
police, et les lois de police s'appliquent aux étrangers 
comme aux nationaux. On admettrait même, en pareil 
cas, sans trop de difficulté, que l'étranger pût se préva- 
loir de l'hypothèque dont notre loi grève les immeubles 
du tuteur : en eifet, puisqu'il peut être mis en tutelle, 
il est logique de lui accorder toutes les garanties qui, 
d'après nos lois, sont indispensables pour la protection 
de ses intérêts ^ 

81. Mais un étranger pourrait-il, chez nous, être 
tuteur, subrogé-tuteur, membre d'un conseil de famille ? 
Très généralement l'on décide que les étrangers sont 
incapables d'exercer ces fonctions. La tutelle, dit-on, est 
une institution du droit civil : elle a été organisée par 
notre législateur d'après certaines idées propres à notre 
pays. Bien plus, elle est une sorte de magistrature 
publique, un munus publicum qui ne peut être exercé 
que par un citoyen français -. Tel était le point de vue 
des Romains et de nos anciens auteurs. 

L'opinion contraire commence à se faire jour. D'abord 
la jurisprudence paraît concevoir des doutes sur ce 
caractère de magistrature publique attribué à la tutelle, 
vieille idée qui ne se soutient que par la force de la tra- 
dition, mais évidemment contraire à la vérité : il ne s'agit 

1. Aubry et Rau, Cours de droit civile § 78, n. 36 et 66. — Besan- 
çon, 30 nov. 1887. — Cf. Loi introductive du Gode civil allemand^ 
art. 9 : « Un étranger peut en Allemagne être interdit suivant les 
lois allemandes, s'il y a son domicile ou, à défaut de domicile, sa 
résidence », et art. 23. 

2. V. suprà, n° 17. — Cf. Weiss, Droit intern, privé (traité élé- 
mentaire), p. 346. — Ce point de vue conduit à refuser le droit 
dont il s'agit, même à l'étranger autorisé à établir son domicile en 
France, bien qu'il jouisse de tous les droits privés sans distinc- 
tion (V. infrà, n»» 201 et s). 
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ici que d'intérêts privés. Ensuite elle a été amenée, par 
la force des choses, à accorder aux étrangers le droit 
d'être tuteurs ou subrogés-tuteurs, lorsqu^il s'agit de 
leurs propres enfants : « Attendu, dit un arrêt de la 
Cour de Cassation (16 février 187 S), qui depuis a été suivi 
par les cours et tribunaux, que la tutelle et la subrogée- 
tutelle déférées aux ascendants dérivent, comme la puis- 
sance paternelle, du droit naturel de protection qui leur 
appartient sur leurs enfants et descendants. » Mais il 
semble difficile de s'arrêter là. Puisque les étrangers 
sont admis à former en France les divers rapports de 
famille qui découlent du mariage, ils doivent pouvoir être 
tenus des rapports de famille. Pourquoi ne sei*aient-ils 
pas tuteurs des enfants d'un de leurs frères ou sœurs? 
d'un de leurs cousins ? Et si l'on en arrive là, comment 
s'y arrêter? Pourquoi ne pourraient-ils pas être tuteurs 
des enfants d'un ami? 

82. On peut donc croire que la jurisprudence française 
dessine un mouvement d'évolution et ne tardera pas à 
admettre sur le même pied les étrangers et les natio- 
naux*. Alors, mais alors seulement, se posera la ques- 
tion de savoir quelle loi régira la tutelle dévolue à un 
étranger. Conime il s'agit, ici encore, d'une disposition 
concernant l'état des personnes, nous ferons sans hési- 
tation prévaloir la loi personnelle de l'incapable qu'il 
s'agit de protéger, sur la loi de son domicile, et sur la 
loi du pays où sont situés les biens à administrer. Nous 
disons la loi personnelle de l'incapable, et non la loi 
personnelle du tuteur : on a soutenu le contraire -, mais 
il nous semble raisonnable de, nous placer au point de 
vue de celui que la loi s'est proposée de protéger. 

83. C'est évidemment la loi personnelle de l'étran- 
ger, et non la nôtre, qui déterminera jusqu'à quel âge il 

1. C'est ce qu'a admis, dès 1842, la jurisprudence bolp^e, placée 
en présence des mêmes textes que la nôtre. V. Laurent, Principes 
du droit civil, I, n^ 446. 

2. Cass., 13 janvier 1873. 
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doit être considéré comme mineur, k quel âge il peut être 
émancipé, dans quels cas il peut être interdit ou pourvu 
d'un conseil judiciaire. Cependant notre jurisprudence a 
refusé, il y a déjà longtemps, de reconnaître comme 
pouvant produire ses effets en France, la déclaration 
d'interdiction prononcée, en 1833, contre le fameux duc 
Charles de Bruns w^ick par ses plus prochjes agnats, con- 
formément à la loi k laquelle il était soumis. Mais c'est 
qu'elle a considéré qu'il y avait là, non pas une décision 
motivée par l'intérêt bien entendu du duc et par le désir 
de sauvegarder son patrimoine, mais plutôt un acte poli- 
tique, une mesure de proscription *. Jamais en effet nous 
ne recoîinaîtrons ces incapacités édictées par quelques 
législations contre certaines personnes pour des raisons 
politiques, ou à/ cause de leur race, de leur profession, 
de leur religion : toutes sont éminemment contraires 
k nos idées d'égalité et en opposition avec notre ordre 
public. 

84. Actes de l'état civil. — Je viens de vous donner 
une idée des questions que peut susciter la condition des 
personnes étrangères en France au point de vue de leur 
état et de leur capacité. La constatation des divers faits 
qui intéressent cet état, a donc son importance, pour 
elles comme pour nous : pour elles, à raison des actes 
qu'elles peuvent avoir à accomplir en France et pour 
lesquels il leur faudra justifier de leur capacité ; pour 
nous, à raison des relations que nous avons avec elles. 

8.5. Pour la rédaction des actes qui concernent leur 
état [actes de Vétat civil : actes de naissance^ de mariage^ 
de décès) ^ les étrangers peuvent d'abord s'adresser aux 
officiers de l'état civil français ; et ceux-ci n'ont pas le 
droit de leur refuser leur ministère. On suivra alors 
toutes les prescriptions de notre loi pour la forme des 
actes, le délai dans lequel ils doivent être rédigés, le 
nombre et la qualité des témoins, etc. Ou bien les inté- 

1. Paris, IG janvier 1836. 
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ressés recourront à leurs agents diplomatiques ou consu- 
laires (si la loi de leur pays les y autorise) *. 

86. En vertu de traités conclus avec un certain 
nombre de nations étrangères, notre gouvernement leur 
transmet, à des époques déterminées et sans frais, les 
actes de Fétat civil relatifs à leurs nationaux. Elles con- 
naissent ainsi les faits notables qui, accomplis hors de 
leur territoire, concernent leurs ressortissants. Elles y 
ont intérêt à plusieurs points de vue, notamment afin de 
pouvoir faire figurer tous leurs nationaux, en quelque 
lieu qu'ils soient nés, sur leurs tableaux de recensement 
et sur leurs listes de recrutement militaire. 

La France procède à cet échange international des 
actes de l'état civil avec l'Allemagne en vertu du traité 
de Francfort ; avec l'Italie, la Belgique, le Luxembourg, 
et l 'Autriche-Hongrie -. 

87. Quant aux actes de l'état civil dressés à llétranger 
pour les étrangers, ils seront admis en France avec la 
même force probante qu'ils ont d'après la loi étrangère. 
Aussi l'acte de mariage dressé, en Norwège, par un 
notaire, en Espagne, en Portugal, en Autriche-Hongrie, 
par un prêtre catholique, sera considéré comme valable 
chez nous, pourvu, bien entendu, qu'il soit valable dans 
le pays d'où il émane. On admet fnême que le mariage 
contracté sans aucune forme solennelle, par le seul con- 
sentement, par un étranger appartenant k un pays dont 
la loi n'exige pour cet acte aucune solennité, comme 
l'Ecosse et certains états de la Confédération américaine, 
pourra produire ses effets en France : il suffira d'en 



1. V. toutefois une circulaire récente du ministre de la justice 
aux procureurs généraux, du 31 mai 1897, qui considère comme 
obligatoires pour les étrangers, sous la sanction de l'art. 346 C. P., 
les déclarations de naissance devant nos offlciers de l'état civil. 
V. infrà, n« 263. 

2. Traité avec ritalio, 13 janvier 1875; avec la Belgique, 
25 août 1876 ; avec le Luxembourg, 14 juin 1873 ; avec l'Autriche- 
Ilongrie, 29 août 1892. 



Digitized by 



Google 



prouver l'existence par les moyens, qu'autorise la loi 
étrangère. 

88. Domicile. — Au droit des personnes se rattache 
par un lien étroit, la théorie du domicile. 

On appelle domicile le lieu où une personne a son prin- 
cipal établissement. Entre ce lieu et cette personne une 
relation permanente est censée exister, à laquelle les 
déplacements plus ou moins lointains, les absences plus 
ou moins prolongées ne portent aucune atteinte. Ainsi 
sont rendus possibles et faciles les rapports de l'individu 
avec les autres particuliers et avec l'autorité publique. 
C'est à son domicile qu'il sera considéré comme se trou- 
vant toujours ; c'est là, devant les offjciers publics de ce 
lieu, et non ailleurs, qu'il pourra accomplir certains actes 
juridiques importants (mariage, adoption, émancipation, 
etc.) ; c'est là que lui seront signifiés les sommations et 
citations en justice ; c'est deyant le tribunal de ce lieu qu'il 
pourra, en général, être poursuivi, là que s'ouvrira sa 
succession, etc; 

89. Ne confondez pas le domicile avec la résidence ou 
Y habitation. La résidence ou l'habitation est le lieu où la 
personne demeure. Ce lieu peut coïncider avec celui du 
domicile ou en être distinct. Ainsi un même individu a 
fréquemment deux résidences, une résidence d'hiver à la 
ville, une résidence d'été à la campagne. Il n'a jamais 
qu'un domicile, dans celle de ses deux résidences où est 
son principal établissement *. 

90. Un étranger (nous parlons toujours de V étranger 
ordinaire^ qui n'a pas obtenu du gouvernement l'auto- 
risation d'établir son domicile en France) peut-il y être 
légalement domicilié? Au premier abord la négative 
semble évidente : puisqu'il n'a pas été autorisé à avoir 
un domicile en France, il n'en a pas ; il ne peut avoir 



1. Le Code civil allemand, art. 7, 2« alin., admet au contraire 
qu'on peut avoir plusieurs domiciles. V. dans le même sens que 
notre loi, la loi suisse. 
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qu'une simple résidence. Aussi la jurisprudence lui a- 
t-elle tout d'abord refusé ce droit : c'est là^ a-t-elle dit, 
un pur droit civil. Mais peu à peu elle s'est modifiée. 
Elle était en définitive contraire aux intérêts nationaux. 
C'est surtout au profit des tiers que le domicile produit 
ses effets. Décider que l'étranger n'en a pas en France, 
c'était sacrifier plutôt les intérêts des Français que les 
siens, par exemple c'était rendre plus difficile la signifi- 
cation d'actes de procédure à son égard qu'à l'égard des 
Français. La jurisprudence admet donc aujourd'hui que 
l'étranger, même non autorisé, peut avoir en France, 
lorsqu'il y a son principal établissement, un domicile, 
domicile de fait ^ dit-elle, mais qui produira, elle le recon- 
naît, presque toutes les conséquences du domicile pro- 
prement dit : par exemple il soumettra l'individu à la 
juridiction de nos tribunaux, il permettra la signification 
d'actes de procédure à ce domicile, il déterminera le lieu 
d'ouverture de sa succession * , 

,91. La plupart des auteurs vont plus loin. Ils pensent 
que le droit d'avoir un domicile est un droit naturel. Il 
est consacré par toutes les législations sans exception. 
Où serait domicilié l'étranger qui est fixé à demeure en 
France? S'il ne l'est pas en France, il ne le sera nulle 
part, car il ne l'est plus dans son pays qu'il a peut-être 
abandonné depuis longtemps et sans esprit de retour. On 
fait remarquer qu'une loi fiscale du 23 août 1871 fait 
mention d'un étranger domicilié en France avec ou sans 
autorisation, La question semble donc tranchée par le 
législateur lui-même. 

92. Ayant admis que l'étranger a en France le droit 
de domicile, c'est à sa législation personnelle que nous 
nous référerons quand il s'agira de déterminer où est ce 

1. Cassation, 7 juillet 1874. Mais la jurisprudence refuse d'ad- 
mettre que ce domicile de fait entraîne l'application de la loi 
française au règlement de la succession mobilière de l'étranger, 
effet qu'elle attache au contraire au domicile de droit (Cass., 
5 mai 1875). V. n» 171. 
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domicile et quels effets y sont attachés. Par exemple, 
d'après la loi allemande, on peut avoir plusieurs domi- 
ciles (Code civil, art. 7) ; le pupille, Tinterdit n'emprun- 
tent pa3 le domicile de leur tuteur, ni, dans certains cas, 
la femme mariée celui de son mari (art. 10). Nos tri- 
bunaux devront, sur toutes ces questions, suivre lés in- 
dications de la loi allemande. 

93. Iln'en serait autrement que si cette loi se mettait 
en opposition avec notre ordre public. Ainsi les dispo- 
sitions de nos codes qui déterminent la compétence des 
tribunaux sont, à ce qu'il semble, liées à l'organisation 
de l'Etat, et, comme telles, d'ordre public. Supposons 
qu^un débiteur, d'après sa loi nationale, doive nécessai- 
rement, sous peine de nullité, être assigné, pour l'exécu- 
tion de ses obligations, devant un tribunal de son pays : 
cela n'empêchera pas qu'il ne puisse l'être en France, s'il 
y est établi, et même dans le cas contraire, si l'on est 
dans les conditions de l'art . 1 4 de notre Code civil (n® 188). 



SECTION II. — Droits patrimoniaux. 

Définition de ces droits (94). 

Propriété, et autres droits réels. — Ces droits appartiennent 
aux étrangers. Historique (95). — Pas de distinction entre 
les meubles et les immeubles (96) ; ni entre la propriété et 
les autres droits réels (97). — Les étrangers peuvent être 
concessionnaires de mines (98). 

Conflits des lois relativement à la propriété des étrangers (99). 
— Idée générale de la théorie des statuts. Statuts person- 
nels, statuts réels (100, 101). 

Législation comparée (102). — Jurisprudence française : 
application de la loi, française à tous les biens situés en 
France : immobiliers ou mobiliers (103). — Conséquences 
(104,105). 

94. Après les droits de famille, nous devons étudier 
les droits patrimoniaux^ c'est-à-dire ceux dont l'ensemble 
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constitue notre patrimoine, ou qui, si Ton aime mieux, se 
rapportent aux biens. Ils diffèrent des précédents en ce 
qu'ils s'appliquent à des choses et sont appréciables en 
argent. Tels sont les droits de propriété, d'usufruit, d'hy- 
pothèque, de créance, etc. 

Nous allons passer en revue les divers droits de cette 
espèce. 11 s'agira d'abord de savoir s'ils appartiennent 
aux étrangers en France. Puis, en supposant la question 
résolue affirmativement, il y aura à voir d'après quelle 
loi ces droits pourront être exercés. Gomment, par 
exemple, les étrangers pourront-ils les acquérir et les 
transmettre ? Sera-ce conformément à leur loi nationale, 
ou conformément à 1^ loi française ? 

93. Propriété et autres droits réels K — Après le 
droit de fonder une famille, celui qui nous apparaît 
comme le plus naturel, c'est le droit d'être propriétaire. 
La propriété est la sanction du travail de l'homme, il ne 
peut pas ne pas avoir droit au produit de son travail. 
Elle est même, peut-on dire, la condition indispensable 
de son existence : l'homme pourrait- il vivre, s'il n'avait 
rien en propre ? 

Nous avons toujours admis, en France, que l'étranger 
peut être propriétaire. C'est la tradition romaine. Sans 
doute il fut un temps, à Rome, où le pérégrin ne pouvait 
acquérir le dominium ex jure Quiritium : aucun des 
modes solennels qui le confèrent, ne lui était accessible. 
On n^admettait même pas qu'il pût en être investi par 
une possession prolongée [usucapion) . Mais on arriva 
d'assez bonne heure à reconnaître une propriété du droit 

1. Les jurisconsultes appellent droits réels les droits qui éta- 
blissent une relation directe entre la personne à laquelle ils appar- 
tiennent et l'objet matériel, res, sur lequel ils portent, sans 
qu^auGune intervention de tiers soit nécessaire pour leur exercice. 
Exemples : la propriété, les servitudes, l'hypothèque. — On leur 
o[)pose les droits personnels, ou ohligaiionSy ou droits de créance, 
dans lesquels la chose à laquelle tend ce droit, est reléguée au 
second plan ; le titulaire du droit est le créancier, et il y a en face 
de lui un débiteur obligé à lui procurer un avantage déterminé. 
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des gens, ouverte au pérégrin : il put Tacquérir et la 
transmettre par des modes spéciaux, modes du droit des 
gens^ notamment par la tradition. Ces modes étaient 
même pratiquement plus commodes que les modes du 
droit civil, et ils n'étaient pas moins efficaces : le péré- 
grin pouvait se faire protéger judiciairement. 

De même dans notre ancienne jurisprudence. On ne 
mettait point en doute que les aubains ne puisent avoir en 
France des biens, mobiliers ou même immobiliers. On 
discutait seulement au sujet de certains modes d'acqui- 
sition et d'aliénation. 

Notre Gode est conçu dans le même esprit. L'aptitude 
de l'étranger à être propriétaire chez nous, n'a pas besoin 
d'être proclamée : il la suppose existante. V. notamment 
l'art. 3, 2® alin. : « Les immeubles, même ceux possédés 
par des étrangers... » 

96. On ne distingue pas ici entre les meubles et les 
immeubles. Bien des législations cependant ont fait et 
font encore cette distinction. Sans remonter à l'anti- 
quité *, l'Angleterre, jusqu'en 1870 (act du 12 mai 1870), 
n'admettait pas que l'étranger pût être propriétaire 
d'immeubles sur son sol. Telle est encore la législation, 
dans de nombreux états de l'Amérique du Nord, en 
Suède et en Norwège, en Roumanie, dans certaines par- 
ties de la Russie, et même en Allemagne, dans le 
royaume de Wurtemberg-. Dans ces divers pays, 

1. Ainsi, à Athènes, les métèques ne pouvaient être proprié- 
taire^ d'immeubles : Corpus juris Alticiy 36. 

2. Aux Etats-Unis, certaines législations subordonnent la 
capacité pourFétranger de posséder des immeubles à la condition 
de la résidence sur le territoire de l'État, ou tout au moins de la 
Confédération (Nevada, Illinois, Virginie, Connecticut, etc.); 
d'autres, à la condition d'une demande de naturalisation (New- 
York, Maryland, Texas, etc.) ; en Pensylvanie, il faut que l'im- 
meuble ne vaille pas 20.000 dollars et n'ait pas 50.000 acres 
d'étendue. — Pour ce qui est des Territoires^ une loi du 3 mars 
1887 a interdit à tout individu qui n'est pas citoyen des États- 
Unis, ou n'a pas légalement déclaré son intention de le devenir, 
d'acquérir, si ce n'est par succession ou par vente judiciaire à fin 
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lorsque des immeubles échoient k des étrangers par 
succession, donation, legs ou mariage, il doit nécessaire- 
ment s'en défaire dans un délai déterminé ^ 

Ces dispositions d'un . autre âge s'expliquent par la 
crainte de voir le sol accapare et Tinfluence politique que 
donne la possession du sol, exercée par des personnes 
que les vrais intérêts du pays et le maintien de son indé- 
pendance laisseraient indifférentes. Il semble que ces sen- 
timents, loin de perdre de. leur force, ont plutôt gagné 
du terrain depuis quelques années, à raison de l'état de 
paix armée dans lequel vivent actuellement presque 
toutes les nations -. 

97. Puisque les étrangers peuvent être propriétaires 
en France, à plus forte raison peuvent-ils acquérir les 
droits qui ne sont que des démembrements de la pro- 

dc paiement de dettes antérieures à la loi, des immeubles, ou des 
droits réels sur des immeubles. La prohibition est également 
applicable au district de Colombie. Tous terrains acquis en 
violation de la loi seront confisqués et feront retour aux Etats- 
Unis. 

Cf. Suède, ordonn. du 3 oct. 1829. — Norwège, loi du 21 nov. 
1888. — Roumanie, loi du 13 oct. 1879. L'incapacité n'existe que 
relativement aux immeubles ruraux. — Russie : en vertu d'un 
ukase du 14 mars 1887, les étrangers ne peuvent acquérir des 
immeubles ruraux en Pologne, ni dans les autres gouvernements 
qui fornient la frontière de l'empire du côté de l'ouest. 

En \Vurtemberg, le landrecht dispose (art. 4) que les étrangers 
ne peuvent acquérir d'immeubles dans le royaume par voie d'achat, 
d'échange, ou de dation en paiement. Sont exemptés de cette 
prohibition les étrangers qui obtiennent une dispense de l'admi- 
nistration locale (art. 5). Or la loi introductive du nouveau Code 
civil, art. 88, porte que : « il n'est pas dérogé aux lois des États 
qui soumettent à une autorisation de l'Etat l'acquisition d'im- 
meubles par des étrangers. » La loi "wurtembergeoise restera 
donc en vigueur. 

1. Deux ans en Wurtemberg ; trois ans en Norwège, en Rou- 
manie, en Russie. 

2. Un projet de loi a été déposé, le 11 décembre 1893, à la 
Chambre des députés de France, par M. de Mahy, tendant à inter- 
dire la vente à des étrangers des terrains situés dans le rayon 
de défense des places militaires. Au Mexique les étrangers ne 
peuvent acquérir des immeubles à proximité des frontières. 
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priété, comme Tusufruit ou l'hypothèque. Nous avons 
vu toutefois qu'il y a doute pour le cas où cet usufruit 
ou cette hypothèque résulterait de plein droit de la loi 
française (usufruit légal des père et mère, supra^ n*» 58, 
hypothèque légale de la femme mariée, des mineurs et 
des interdits, n® 59) ; la jurisprudence y voit alors des 
droits civils^ c'est-à-dire refusés aux étrangers. 

98. Notre loi a cru devoir leur attribuer expressément 
le droit d'acquérir l'espèce de propriété immobilière qui 
résulte d'une concession de mines (loi du 21 avril 1810, 
art. 13). Si elle ne s'était pas expliquée, on aurait pro- 
bablement voulu voir dans les concessions de ce genre 
des faveurs devant être «réservées à nos nationaux. De 
même il a été dit formellement, que les étrangers peu- 
vent acquérir des actions de la Banque de France (décret 
du 16 janvier 1808)1. 

99. La propriété des étrangers une fois admise, il faut 
nous demander quelle loi la régira. Sera-ce la loi étran- 
gère, parce qu'il s'agit de biens dont le propriétaire reste 
soumis à sa loi nationale ? Sera-ce la loi française, parce 
que ces biens sont situés en France ? C'est surtout au 
point de vue du règlement des successions que la ques- 
tion est intéressante. Un étranger meurt laissant des 
biens en France : à qui ces biens irpnt-ils ? Sera-ce aux 
héritiers qui seraient appelés à sa succession par notre 
loi, s'il était français ? Sera-ce aux héritiers à qui elle 
est attribuée par la loi de son pays ? Laissons pour le 
moment de côté cette face de Içt question : nous nous en 
occuperons à part, k cause de son importance. Considé- 
rons seulement les biens en eux-mêmes, ut singuli. Les 
conflits se conçoivent ici encore : par exemple, quant 
aux modes d'acquisition ou de transmission, qui peuvent 
être différents suivant les pays. 

l. Toutefois ils ne peuvent faire partie des assemblées géné- 
rales d'actionnaires de la Banque de France (loi du 24 germinal 
an XI, art. 14). — Cf. statuts de la Bamjue d'Algérie, du 15 jan- 
vier 1868, art. i2. 
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Ces conflits, d'après notre jurisprudence, doivent être 
tranchés en faveur de la loi du pays où les biens seront 
situés, lex rei sitœ. 

Pour comprendre cette jurisprudence, il est nécessaire 
d'avoir une idée sommaire de la théorie fameuse des 
statuts. 

100. On sait qu'en Europe, au moyen-âge, le sol était 
morcelé entre d'innombrables petites souverainetés iso- 
lées, jalouses, ennemies les unes des autres, dont cha- 
cune sur son territoire refusait de reconnaître la moindre 
autorité aux autres et exerçait son empire sans partage 
sur tout ce qui s'y trouvait, hommes et choses. Les lois, 
disait-on, étaient ennemies comme les peuples mêmes : 
le juge ne voulait connaître et n'appliquer que la sienne. 
C'était le système de la territorialité des lois. Les cou- 
tumes sont réelles^ c'est-à-dire territoriales : telle était 
la formule employée. 

Vers le xni® siècle commence à poindre une distinction. 
Afin d'attirer les étrangers dans les villes commerçantes 
de l'Italie, les premiers commentateurs du droit romain 
•dans ce pays, les Glossateurs et les Bartolistes^ cherchent 
à leur assurer, dans une certaine mesure, la protection 
de leurs lois nationales. Ils font admettre que celles des 
dispositions légales qui ont trait aux personnes, statuts 
personnels^ les suivent en tous lieux ; elles sont extra- 
territoriales. Celles, au contraire, qui ont pour objet les 
choses, statuts réels^ sont territoriales ; toutes les choses 
comprises dans les limites d'un pays, quel qu'en soit le 
propriétaire, sont soumises à ses lois. 

Peu à peu le domaine du statut personnel s'agrandit. 
On tend à y faire rentrer tout ce qui a avec les personnes 
un rapport plus ou moins étroit. Néanmoins la territoria- 
lité de la loi reste longtemps la règle, et en cas de 
doute on présume qu'un statut est réel. 

C'est seulement au xviii'^ siècle, et surtout en France, 
qu'on commence à admettre, au contraire, que la loi est 
plutôt personnelle que réelle ; n'est-elle pas faite pour 
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les personnes, et non pour les choses ? Ne s'occupe-t-elle 
pas des choses, non pour elles-mêmes, mais à raison des 
droits que les personnes ont sur elles ? 

101. L'évolution s'est continuée à notre époque. La ten- 
dance est d'abandonner Tancienne distinction des statuts. 
La loi est personnelle par essence ; elle est appropriée 
aux besoins des individus, tels qu'ils résultent du milieu 
où vivent ceux-ci, de l'organisation de lasociété dont il|^ 
font j^artie, de leur degré de civilisation ; il est logique 
qu'elle les suive partout. Même quand elle a trait au patri- 
moine, c'est à leur bien-être et à leur utilité qu'elle songe ^ 
et qu'elle veut pourvoir : il n'y a pas de statuts réels. * 

Certaines restrictions cependant doivent, on le recon- 
naît, être apportées au principe de l'exterritorialité de 
la loi. D'abord il y a à réserver les dispositions d'ordre 
public, qui ne peuvent recevoir aucune atteinte par le 
fait (l'une souveraineté étrangère. Puis il y a certaines 
matières où il semble que Ton doive s'en rapporter à 
la volonté de l'homme, et appliquer celle des deux lois 
en conflit à laquelle cette volonté se sera référée. Enfin on 
doit mettre à part les lois sur la forme des actes, lois néces- 
sairement territoriales ; nous avons vu plus haut (n® 32) 
la règle Locus régit actum et ses motifs. 

Telles sont les idées qui prédominent aujourd'hui. De 
la territorialité absolue de la loi on en est arrivé à l'ex- 
territorialité * . 

102. Diverses législations se sont déjà inspirées du 
nouveau principe. On peut citer le Code civil italien, de 
1868 ; ce sont, en effet, les jurisconsultes italiens qui 
ont le plus énergiquement insisté sur le caractère essen- 
tiellement personnel de la loi. Telle est aussi la loi espa- 
gnole (Code civil de 1889) et la loi allemande introduc- 
tive du nouveau Code civil (art. 7 à 31). 

Au contraire les lois anglo-américaines sont pour la 

1. Sur la théorie des statuts, v. Laine, Jnfrod. au droit inlern. 
privé, t. I et II, Paris, 1888-1891. 
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territorialité la plus absolue, telle qu'elle régnait sur le 
continent il y a plusieurs siècles, avant même FappariT- 
tion de la théorie des statuts ; elles ne sont point encore 
affranchies des traditions féodales. Ainsi un étranger, 
en Angleterre, n'est pas majeur ou mineur, capable ou 
incapable d'après sa loi nationale, mais d'après la loi 
anglaise * ; à plus forte raison ses biens sont-ils régis par 
cette loi. 

103. Notre Code civil de 1804 remonte à une époque 
où la théorie des statuts était encore en honneur. Il ne 
Ta pas, il est vrai, formellement consacrée - ; mais le 
texte de l'art. 3 en fait deux notables applications : d'une 
part, il décide que les lois relatives à Tétat et à la capa- 
cité des personnes suivent les Français même à l'étran- 
ger (ce sont les statuts personnels, ils sont proclamés 
extraterritoriaux); d'autre part, il déclare que les 
immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont 
soumis à la loi française (c'est la territorialité des statuts 
réels). D'ailleurs les rédacteurs du Gode ont plusieurs 
fois fait allusion, dans les travaux préparatoires, à la 
distinction des statuts, et sans manifester l'intention de 
la répudier, au contraire. 

Notre jurisprudence admet donc qu'aujourd'hui, comme 
autrefois, les lois relatives aux biens sont des statuts 
réels, autrement dit, que les biens sont régis par la loi 



1. Westlake, A Treatise on priv. intern. law, § 402. Cependant, 
depuis quelques années, la pratique anglaise semble se laisser 
pénétrer quelque peu par les idées modernes ; le statut person- 
nel gagne du terrain (Westlake, Journal du droit intern, privée 
1881, p. 312). Mais il y a là une tolérance, inspirée par un senti- 
ment de courtoisie internationale, comitas gentium^ plutôt qu'une 
abdication et un abandon du principe ancien. 

2. Aussi des auteurs soutiennent-ils que le Code s'en est remis 
à la doctrine et à la jurisprudence du soin de donner les solutions 
les plus conformes aux besoins des temps, et que rien dans ses 
dispositions ne fait obstacle à l'adoption de la théorie nouvelle 
par nos tribunaux. V. Weiss, Droit intern, privé, III. p. 136. — 
Despagnet, Revue critique de législation, 1884, p. 487 et s. 

Cond, des Étr. en France, 5 
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du pays où ils se trouvent, quelle que soit la nationalité 
de leur propriétaire. 

104. Elle ne distingue pas entre les immeubles et les 
meubles. On a objecté, pour les meubles, qu'ils n'ont 
pas, à vrai dire, de situation propre, à raison de la faci- 
lité avec laquelle ils se déplacent. Les anciens disaient : 
Mobilia personam sequuntur ; mobilia ossibus domini 
inhœrent. Les meubles peuvent être considérés comme 
ne faisant qu'un avec la personne de leur propriétaire, 
comme le suivant partout ; et ils devraient être régis, 
comme cette personne même, par sa loi nationale. Mais 
les maximes que Ton cite n'expriment que des fictions. 
Réellement, les meubles, du moins quand on les consi- 
dère en eux-mêmes et abstraction faite de la personne 
de leur propriétaire, ont une situation déterminée, variable 
sans doute, mais certaine. Il n'y a pas de bonne raison 
pour ne pas leur appliquer les mêmes règles qu'aux 
immeubles'. 

105. C'est donc d'après la loi. du piays où se tro.uvent 
les biens, meubles ou immeubles, quelle que soit la 
nationalité du propriétaire, que se détermineront, d'après 
notre jurisprudence : 

i. On peut, dans la nouvelle doctrine, exposée plus haut, n° 99, 
qui pose en princii)e qu'il n'y a pas de statuts réels et que la loi, 
même relative aux biens, est personnelle, arriver aux mêmes 
résultats que donne la jurisprudence. En effet, cette doctrine 
reconnaît que la loi de l'étranger ne doit pas porter atteinte aux 
lois locales d'ordre public. Or on jjeut dire que toutes les lois 
rotatives aux biens ont ce caractère. Pour les immeubles cela n'est 
pas contesté La condition juridique des immeubles est en rapport 
direct et immédiat avec l'organisation politique d'un pays; l'appli- 
cation d'une loi étrangère jetterait le trouble dans cette organi- 
sation. Aussi les législations les plus novatrices, le Gode italien 
par exemple, soumettent-ils les immeubles à la loi territoriale, 
comme notre Gode. Pour les meubles, on peut dire aussi que le 
législateur, en réglant leur condition, s'est laissé guider par des 
considérations économiques et de crédit public; on ne compren- 
drait guère que des meubles qui se trouvent sur notre sol pussent 
se soustraire à des dispositions qui ont, dans une certaine mesure, 
un caractère d'ordre publier 
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1** La nature mobilière ou immobilière des biens. Par 
exemple, sont meubles, d'après notre Code, les moulins 
sur bateaux (art. 531) ; ils seront traités comme tels en 
France, alors même qu'ils appartiendraient à un Saxon, 
dont la loi attribue à ces objets la nature immobilière 
(C/civ. saxon, art. 39). Sont immeubles par destination, 
d'après notre Code, les ruches à miel (art. 524) ; elles 
seront traitées comme immeubles, alors même qu'elles 
appartiendraient à un Hollandais, dont la loi traite ces 
objets comme mobiliers (C. civ. néerlandais, art. 363) K 

2^ La question de savoir si une chose est dans le 
commerce ou hors du commerce, aliénable ou inalié- 
nable. 

3^ Les limitations apportées au droit de propriété 
(expropriation pour cause d'utilité publique, voirie, éta- 
blissements dangereux, incommodes ou insalubres). 

4** Les droits réélis dont les biens peuvent être grevés. 
Ainsi un étranger ne pourrait pas, sous prétexte que sa 
loi nationale l'y autoriserait, établir sur les immeubles 
qu'il possède en France, une de ces servitudes en faveur 
d'une personne, que nos principes de droit public ré- 
prouvent comme entachées dei féodalité, mais que cer- 
taines nations admettent encore 2. Un Allemand ne pour- 
rait pas constituer en France, sur un immeuble lui 
appartenant, un de ces droits de rente foncière que notre 
ancienne législation reconnaissait, et que le Code alle- 
mand admet encore, avec le caractère de droit réel 
démembrant la propriété et permettant d'exiger des pres- 
tations périodiques de tout détenteur de l'immeuble 
grevé (C. civ. allemand, art. 1199 et s.) ; ni une de ces 
dettes foncières^ créations originales du droit allemand 

1. Cassation, 5 avril 1887. 

2. Cf., en droit allemand, la distinction qui a subsisté jusqu'à 
une époque récente, entre les biens nobles, Bittergûter, adelige 
Gûtér, et les biens de paysans, bauerliche Gùter : ces derniers 
étaient grevés de certaines charges exceptionnelles, les autres 
privilégiés. 
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(G. civ. ail., art. 1191 et s.), que notre législation ne 
soupçonne même pas. 

De même c'est notre régime hypothécaire qui s'appli- 
quera, aux biens des étrangers, à tous les points de vue 
(choses susceptibles ou non susceptibles d'hypothèque, 
mesures de publicité, détermination du rang, de l'étendue 
de l'hypothèque, etc.). Ainsi un étranger ne pourrait 
pas, en vertu de sa loi nationale, constituer par conven- 
tion une hypothèque générale sur tous ses biens, contrai- 
rement à l'art. 2129 de notre Gode. 

5<* Les modes d'acquisition et de transmission, à titre 
particulier, des choses mobilières ou immobilières. Ainsi 
la propriété d'un meuble est, suivant notre droit, transmis- 
* sible par le seul effet du consentement, sans tradition (Gode 
civil, art. 1138 et 1883) ; il faut, au contraire, une tra- 
dition en droit allemand (Gode civil allemand, art. 929) ; 
les meubles d'un Allemand seront, en France, régis à 
cet égard par notre loi. Quant à la transmission de la pro- 
priété d'un immeuble, elle sera parfaite entre les parties 
solo consensu, alors même que la loi du propriétaire 
étranger exigerait une tradition', ou un acte écrit, ou une 
déclaration à une administration publique (G. civ. ail., 
art. 92S) ; mais elle ne sera opposable aux.tiers, en prin- 
cipe, que moyennant l'accomplissement de la formalité 
que nous appelons la transcription (loi du 23 mars 1855). 
. Autre exemple : la prescription s'appliquera aux im- 
meubles appartenant à des Allemands en France , bien 
qu'elle n'ait pas lieu en Allemagne. Réciproquement ils 
pourront acquérir par ce mode. Ori discutait sur ce point 
dans notre ancien droit, la prescription acquisitive n'étant 
autre chose que l'ancienne usucapion des Romains, 
laquelle était interdite aux pérégrins. Il y a plus de 
doutes aujourd'hui. 

6® Les modes d'exécution sur les biens. Tel bien est- 
il saisissable ou insaisissable ? G'est la loi française que 
Ton consultera. G'est elle qui déterminera les règles de 
la saisie. 
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Propriété littéraire, artistkîjue, industrielle, commergiai.e. 
: — Idée de ces droits sui generis (106). 

Propriété littéraire et artistique. — Les étrangers y ont droit 
(107, 108). — Traité franco-allemand, de 1883 (109). — 
Convention de Berne, de 1886, et Union internationale 
(110). — Conséquence^ de ces traités et conventions (111- 
113). — Quelle est la loi applicable au point de vue de la 
durée de la protection? (114). — Projet d'un Gode inter- ' 
national (115). 

Propriété commerciale et industrielle, — Idée générale (116). 
— Brevets d'invention. — L'étranger peut obt/enir en France 
un brevet d'invention. Conditions (117-120). — Convention 
de Paris, de 1883, et Union internationale (121). — L'Alle- 
magne ne fait pas partie de cette Union (122). — Dessins et 
modèles industriels. — Les étrangers sont protégés, mais à 
charge de réciprocité (123;. — Loi applicable en cette 
matière (1 24). — Jurisprudence française. Projets de.réf ormes 
(125, 126). — Marques de fabrique et de commerce. — Utilité 
de ces marques (127). — Les étrangers sont protégés à cet 
égard, à charge de réciprocité (128). — Dépôt des marques 
(129). — Les étrangers sont-ils protégés même sans ce 
dépôt ? (130). — Nom commercial. — L'étranger est protégé, 
à charge de réciprocité (131). — Situation des Allemands 
(132). — Projets de réforme (133). 

106. Propriété littéraire, artistique, commerciale, 
INDUSTRIELLE. — De la propriété proprement dite, qui 
porte sur des objets matériels, on a Thabitude de rap- 
procher le droit que les législations modernes attribuent 
au littérateur, au savant, à Tartiste, à Tinventeur, etc., 
et qu'on appelleaussi propriété pour la commodité du 
langage^, bien que ce droit manque de plusieurs des 
caractères distinctifs de la propriété véritable i notam- 
ment de la perpétuité. 

1. Beaucoup d'auteurs préfèrent rexpression do droits intellect 
tuelsy proposée par M. Edmond Picard, l'éminent avocat belge, 
en 1883. Elle est malheureusement airiphibologiquo : tous les 
droits, en un certain sens, sont des droits intellectuels, car tous 
sont des conceptions de notre esprit. 
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Cette espèce de propriété n'a été reconnue que de 
notre temps. Les règles qui s'y appliquent sont très 
variées suivant les divers pays. Elle semble donc, plus 
qu'aucun autre droit, être une création de la loi positive. 
Aussi va-t-on voir que nos tribunaux n'ont pas manqué 
d'y appliquer leur jurisprudence, qui refuse aux étran- 
gers tout ce qui n'est pas de droit naturel, quand les 
textes ne les forçaient pas à décider autrement. 

107. Propriété littéraire et artistique. — Le droit des 
étrangers à cette propriété est formellement consacré 
par le décret du S février 1810, art. 40, sur V imprimerie 
et la librairie. Mais pendant longtemps les tribunaux et 
la majorité des auteurs décidèrent, d'après certains textes, 
que la protection de notre loi n'était due qu'aux œuvres 
dont la première publication avait été faite dans notre 
pays. La contrefaçon s'exerçait donc librement à l'en- 
contre des étrangers non édités en France. Un décret du 
28-31 mars 1852 mit fin à cet abus. Aujourd'hui l'égalité 
la plus parfaite règne entre les auteurs français et étran- 
gers devant notre loi nationale. On peut donc dire 
qu'actuellement la propriété littéraire ou artistique est 
considérée chez nous comme un droit naturel, et non 
comme un droit civil. 

108. Bien entendu, l'étranger, pour bénéficier de la 
protection de notre loi, est soumis aux mêmes conditions 
que le Français ; ainsi, s'il s'agit <l'un livre, il doit effec- 
tuer le dépôt de deux exemplaires de son œuvre a la 
Bibliothèque nationale. 

109. Alin d'assurer à nos nationaux à l'étranger un 
traitement aussi favorable, notre gouvernement a conclu 
des traités avec bon nombre de nations. Je citerai notam- 
ment le traité avec l'Allemagne, du 19 avril 1883. Ces 
traités étaient fort utiles, car il n'y a que très peu de 
législations étrangères qui soient aussi libérales qiie la 
nôtre envers les auteurs et les artistes ; en Europe on ne 
peut citer que celle de la Belgique. 

110. Il faut signaler aussi la conférence diplomatique 
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tenue à Berne en 1884 et 1885, qui a abouti h la conven- 
tion du 9 septembre 1886, constituant les puissances 
signataires à l'état d'Union pour la protection des droits 
des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. 
Parmi ces puissances figurent la France, l'Allemagne, la 
Grande-Bretagne, F Autriche, la Belgique, la Russie, 
ritalie, etc. Cette convention n'affecte en rien le maintien 
des traités antérieurement conclus, en tant qu'ils con- 
fèrent aux auteurs des droits plus étendus. 

m. Ni ces traités ni cette convention n'ont réelle- 
ment amélioré la condition des auteurs étrangers en 
France, puisque ceux-ci jouissaient chez nous dès 1832 
de la protection la plus complète. 

Cependant la formalité onéreuse du dépôt a été suppri- 
mée pour eux. Pour qu'ils puissent agir en justice contre 
les contrefacteurs, il suffît qu'ils produisent un certificat 
délivré par l'autorité compétente, constatant que les for- 
malités prescrites par la législation du pays d'origine 
pour la protection de leur droit, ont été remplies (Conv. 
de Berne, art. 11). 

112. En outre ces traités ou conventions ont mis fin 
à certains doutes. — Par exemple, le décret de 1852 
ne disait rien des œuvres de sculpture, ni de celles d'ar- 
chitecture, ni des représentations théâtrales, ni des tra- 
ductions. On avait donc pu soutenir que ces manifesta- 
tions de l'intelligence ou de l'art n'étaient pas protégées ^ 
Là convention de Berne (art. 4) donne au mot œuvres 

1. La Gourde Cassation a jugé, le 14 décembre 1857, contre l'il- 
lustre maître italien Verdi, qu'un compositeur étranger ne pou\:ait 
empêcher un directeur de théâtre en France d'offrir à son public 
un ouvrage déjà représenté à l'étranger. Cette jurisprudence, fon- 
dée sur l'interprétation littérale du décret de 1852, est des plus 
contestables. — De même on a soutenu, en se fondant sur le 
silence du même décret, qu'une œuvre p ibliée à l'étranger pou- 
vait être traduite en France sans l'autorisation de l'auteur. Mais 
la jurisprudence n'a jamais admis cette thèse. La même contro- 
verse a été autrefois soulevée en Allemagne : v. Jolly, Die Lohrn 
von \ach(lrurk, H^idelberg, 1852, p. 152, 
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littéraires et artistiques le sens le plus étendu (v. déjà, 
dans le même sens, l'art. 1®^ du traité franco-allemand 
de 1883). Elle vise formellement les représentations 
théâtrales (art. 9. — Cf. art. 8 du traité franco-allemand). 
— Elle reconnaît à Fauteur le droit exclusif de tra- 
duction pendant dix ans à dater de la publication de 
l'œuvre originale (art. 5. — Cf. art. 10 du traité franco- 
allemand, qui protégeait Fauteur pendant dix ans, mais 
à la double condition qu'il se fût expressément réservé 
le droit de traduction et que sa propre traduction eût 
paru dans le délai de trois ans). 

113. Il faut remarquer, dans le traité franco-alle- 
mand : 1** la disposition qui permet la reproduction par 
extraits, sans l'autorisation de l'auteur, mais à la condi- 
tion de citer son nom, des œuvres littéraires ou scienti- 
fiques dans des ouvrages d'enseignement (art. 4. — Cf. 
Conv. de Berne,, art. 8) ; 2® celle qui permet, à moins 
d'interdiction formelle de l'auteur, la reproduction d'ar- 
ticles extraits de journaux ou périodiques (art. S. — 
Cf. Conv. de Berne, art. 7). 

114. La propriété littéraire ou artistique n'est point 
perpétuelle : le droit de l'auteur ne pouvait lui être indé- 
finiment réservé sans compromettre les intérêts des 
générations à venir. Ce droit dure, en France, pendant 
toute la vie de l'auteur, et pendant cinquante ans après 
sa mort. En Allemagne, comme aussi en Autriche, en 
Suisse, le délai est de trente ans après la mort de l'au- 
teur; en Belgique, de vingt ans. Quelle loi appliquera- 
t-on, en France, à la protection de la propriété artistique 
et littéraire d'un Allemand ? La loi allemande (V. traité 
franco-allemand, art. l^*". — Convention de Berne, 
art. 2) ; plus exactement la loi du pays d'origine de 
l'œuvre, c'est-à-dire du pays où elle a été publiée pour 
la première fois. Si donc l'Allemand s'était fait éditer 
en France, il y serait protégé pendant cinquante ans. 

115. Peut-être arrivera-t-on un jour à faire un code 
international de la propriété littéraire et artistique, 
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applicable dans tous les Etats de TUnion, et y réglant 
uniformément le droit d'auteur. La proposition en avait 
été faite en 1884 par la délégation allemande à la con- 
férence de Berne. Tel a été aussi le vœu de V Association 
littéraire internationale réunie en congrès k Madrid, en 
1887. 

116. Propriété commerciale et industrielle, — Il s'agit 
ici des brevets d'invention, des dessins et modèles indus- 
triels, des marques de fabrique et de commerce, du nom 
commercial. 

117. Brevets d'invention, — L'inventeur étranger peut 
obtenir. en France un brevet d'invention^ c'est-à-dire un 
titre qui, moyennant l'accomplissement de certaines 
formalités et conditions, lui assure, pendant un temps 
déterminé, le droit exclusif d'exploiter cette invention et 
d'en percevoir les bénéfices. La loi du 5 juillet 1844 
(art. 27 et 29) est formelle à cet égard. 

118. Toutefois l'étranger qui, en vertu de son brevet, 
veut faire opérer la saisie des objets qu'il prétend con- 
trefaits, doit fournir un cautionnement (art. 47). Cette 
condition n'est point jiécessairement imposée au Français 
en pareil cas. C'est que l'étranger ne présente pas de 
garanties suffisantes pour l'exécution des condamnations 
qui pourront être prononcées contre lui, si sa saisie est 
reconnue mal fondée. Mais il n'est pas obligé chez nous, 
comme il l'est en Allemagne, de constituer un manda- 
taire chargé de le représenter dans les démarches en vue 
de l'obtention du brevet et dans les actions en justice. 

En outre, l'étranger dont l'invention a été déjà brevetée 
à l'étranger, n'est point admis, si son invention y a été 
rendue publique, à obtenir en France un brevet {brevet 
d'importation) : son droit est subordonné à l'absence de 
toute divulgation antérieure. Comme la loi allemande 
du 7 avril 1891 (art. 23, 4^ alin.) permet à celui qui se 
fait breveter en Allemagne de conserver pendant un cer- 
tain temps (de trois à six mois) le secret de ses descrip- 
tions, il s'ensuit que l'obtention du brevet d'importation 
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en France pourra ne pas faire de difficulté pour un Alle- 
mand. Il en serait autrement si l'inventeur, pour prendre 
un brevet dans son pays, avait dû, comme l'y obligent 
les lois française, anglaise, et quelques autres, publier 
dès sa demande la description de son invention. 

La durée du brevet d'importation ne peut être supé- 
rieure à celle du brevet original. C'est le principe de la 
solidarité des brevets^ non admis en Allemagne, en 
Angleterre, en Espagne. 

H 9. Le brevet de l'étranger doit, comme celui du 
Français, être exploité en France dans les deux ans, à 
peine de déchéance. L'exploitation ne doit pas en être 
interrompue pendant plus de deux ans (art. 32, 2**. Cf. loi 
allemande de 1891, art. 1, § 11) ^ On a critiqué vivement 
cette disposition, gênante pour l'étranger, qui n'a en 
France ni relations ni établissement industriel, et qui est 
souvent dans l'impossibilité d'y exploiter son invention. 
Le congrès industriel de 1 88^ en a réclamé la supprCvS- 
sion. 

120. Une autre disposition conçue dans le même ordre 
d'idées et qui a été non moins critiquée, est celle qui 
interdit à l'inventeur, sous peine de déchéance, d'intro- 
duire en France des objets fabriqués à l'étranger sem- 
blables à ceux que son brevet garantit (art. 32, li^). Il 
n'exploiterait pas réellement chez nous s'il y livrait à la 
consommation des objets fabriqués au dehors *. Il suit de 
là qu'il est obligé de fonder en France, s'il veut y être 
protégé, un établissement industriel, avant même d'avoir 
pu se rendre compte, par l'introduction préalable de 
produits manufacturés par lui dans son pays, du débit 
qu'il en trouvera dans le nôtre et des bénéfices qu'il 

1. Toutefois la déchéance ne serait pas prononcée si Tinaction 
de Tin venteur s'expliquait autrement que par la présomption d'ab- 
dication volontaire de son droit. 

2. Il a été d'ailleurs jugé que les objets introduits k titre d'échan- 
tillons, ou comme modèles, ou pour être travaillés, réparés ou 
complétés, ou en transit, ne donnent pas lieu à la déchéance. 
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tirera de son invention. Aussi a-t-on à diverses reprises, 
et notamment dans les Congrès industriels de 1878 et 
1889, réclamé l'abrogation de cette interdiction. 

121 . La condition de Tinventeur étranger a été sérieu- 
sement améliorée chez nous par la convention internatio- 
nale conclue à Paris le 20 mai 1883, pour la protection 
de la propriété industrielle^ entre de nombreuses puis- 
sances, parmi lesquelles comptent la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie, la Belgique, les PayvS-Bas, la Suisse, 
la Suède et la Norwège, TEspagne, le Portugal, les États- 
Unis d'Amérique. Les sujets de ces divers Etats jouissent, 
dans tous les États de l'Union, des avantages que les lois 
de chacun d'eux accordent actuellement, ou accorderont 
par la suite, à leurs nationaux, à la seule condition de se 
conformer aux exigences imposées à ceux-ci par la 
législation de chaque État. 

S'ils ont déposé dans leur pays une demande de bre- 
vet, ils ont pendant six mois un droit de priorité pour 
se faire breveter dans les autres États de l'Union, 
nonobstant toute publicité donnée à leur invention dans 
ce délai. 

L'introduction par le breveté d'objets fabriqués au 
dehors n'entraîne pas la déchéance. 

Le sens du mot propriété industrielle a été défini 
de la façon la plujs large : il comprend, d'après la con- 
vention, non seulement les produits de l'industrie pro- 
prement' dite, mais aussi ceux de l'agriculture (vins, 
iruits, grains, bestiaux, etc.) et les produits minéraux 
livrés au commerce (eaux minérales, etc. ^) 

122. Il est à remarquer que l'Allemagne n'a point 

1. II a été institué à Berne, sous le nom de Bureau international 
(le r Union pour la protection de la propriété industrielle, un office 
placé sous Tautorité de l'Administration fédérale suisse et chargé 
de centraliser les renseignements et documents sur la propriété 
industrielle. Il existe également à Berne un Bureau international 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. Ils [)uhlient 
des bulletins j)ériodi(jues, en français : la Propriété industrielle, 
et Ir Droit d'auteur. 
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adhéré à la convention susdite (non plus que TAutriche- 
Hongrie et la Russie). Elle reste donc sous l'empire du 
droit commun exposé plus haut. Elle n'a d'ailleurs pas 
conclu de traité particulier avec la France au sujet des 
brevets d'invention. 

123. Dessins et modèles industriels, — Une loi fran- 
çaise du 18 mars 1806 a permis aux fabricants de se 
réserver la jouissance exclusive de leurs dessins et 
modèles, soit à perpétuité, s'ils le veulent, soit pour un 
temps déterminé, moyennant le dépôt de ces dessins et 
modèles aux archives du conseil des prud'hommes ou au 
greffe du tribunal de commerce. 

Les étrangers ont-ils le même droit? Notre jurispru- 
dence a, jusqu'en 1873, décidé négativement : cette 
espèce de propriété était, à ces yeux, un droit purement 
civil. Mais une loi du 26 novembre 1873 l'a étendu aux 
étrangers, « si dans leur pays la législation ou des trai- 
tés internationaux assurent aux Français les mêmes 
garanties (art. 9) ». Or précisément la réciprocité estaissu- 
rée aux Français en Allemagne par des conventions 
diplomatiques ^ Donc les fabricants allemands peuvent 
réclamer la protection de nos lois pour leurs dessins et 
modèles. 

124. D'après la loi allemande, cette espèce de pro- 
priété n'est protégée en Allemagne que pendant un temps 
limité et moyennant le paiement d'une taxe assez forte ; 
tandis qu'en France cette protection peut être indéfinie, 
et est presque gratuite '-. On admet que, si l'industriel 

1. Traité de commerce entre la France et le ZoUverein, du 
2 août 1865, art. 28; déclaration du 12 octobre 1871, art. 11 ; con- 
vention additionnelle au traité de Francfort, du 11 déc. 1871, 
art. 18. — Cf. lois allemandes du 11 janvier 1876 et du l''^ juin 
1891. 

2. En Allemagne la durée est de 1 à 15 ans, au gré de l'intéressé, 
pour les modèles et dessins. La taxe est progressive, elle va jus- 
qu'à 3 marcs par an, pour la protection de onze à quinze ans. Pour 
les modèles de fabrication,' la durée est de trois ans et la taxe de 
60 marcs, avec prolongation facultative pour une durée égale, 
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allemand a son établissement en France, il pourra se 
prévaloir de la loi française au point de vue de la durée 
de son droit ; dans le cas contraire , on suivra la loi 
étrangère : il ne pourrait revendiquer chez nous la jouis- 
sance exclusive d'une chose qui, dans son pays, serait 
tombée dans le domaine public . 

125. Notre jurisprudence, par analogie de ce qui 
est admis en matière de brevets d'invention, considère 
comme nul le dépôt d'un dessin ou modèle déjà exploité 
en pays étranger. Cette jurisprudence est très contestée. 

126. Un projet de loi est à l'étude, qui améliorerait la 
condition de l'étranger dans le cas où il dirige en France 
un établissement industriel ou y est attaché, en l'assi- 
milant purement et simplement au Français, quelles que 
soient les règles admises à l'égard de nos nationaux par 
les lois ou les traités du pays auquel il appartient. 

127. Marques de fabrique et de commerce. — L'uti- 
lité de la protection' des marques de fabrique et de com- 
merce est évidente : c'est au moyen des marques que les 
industriels et les commerçants signalent au public leurs 
produits, les distinguent des produits similaires, et se 
réservent ainsi les bénéfices légitimes de la réputation 
que leur travail, leur loyauté, leur habileté leur ont 
acquise. C'est aussi par ce moyen que les consommateurs 
sont mis à 'même de faire leur choix en connaissance de 
cause. La contrefaçon, l'usage non autorisé de ces 
marques doivent donc être réprimés. 

128. Cette protection cependant n'était pas due à 
l'étranger en France, suivant notre jurisprudence, anté- 
rieurement à 1837 : c'était là encore un de ces droits 
réservés exclusivement à nos nationaux. Mais aujour- 
d'hui , en vertu des lois du 23 juin 1857 et du 
26 novembre 1873, elle est assurée à l'étranger qui 



moyennant le paiement d'une nouvelle taxe de 60 marcs. — En 
France, pour une protection perpétuelle, la taxe est de dix francs 
seulement. 
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possède sur notre sol mi établissement industriel, sanj^ 
autre condition, et même à celui qui est établi hors de 
France, lorsque les lois de son pays ou des traités con- 
clus avec ce pays y assurent à nos nationaux la récipro- 
cité. Or il y a réciprocité avec l'Allemagne à cet égard, 
en vertu du traité avec le ZoUverein du 2 août 186S et 
de la convention additionnelle du traité de paix franco- 
allemand, du 12 octobre 1871., 

129. L'étranger est, bien entendu, soumis à la même 
formalité que le Français, à savoir, le dépôt préalable du 
modèle de la marque, et, en outre, du cliché typogra- 
phique de cette marque, au greffe d'un tribunal de com- 
merce en France (V. loi de 1857, art. 2, modifié par la 
loi du 3 mai 1890) *. A cette condition son droit est pro- 
tégé pour une période de quinze ans, renouvelable. Des 
poursuites en police correctionnelle contre les contrefac- 
teurs peuvent être intentées par lui. 

130. On discute pour savoir si l'étranger qui n'a pas 
effectué le dépôt de sa marque, et qui ne peut pas en con- 
séquence (pas plus que le Français du reste), intenter 
des poursuites correctionnelles, peut du moins agir devant 
la justice civile pour concurrence déloyale contre l'usur- 
pateur de mauvaise foi et obtenir des dommages et inté- 
rêts. La plupart des auteurs décident affirmativement. 
L'opinion contraire prévaut en jurisprudence. 

131. Nom commercial. — L'usurpation du nom d'un 
industriel ou d'un commerçant français est punie chez 
nous de peines correctionnelles (loi du 28 juillet 1824). 
L'étranger peut-il se prévaloir de cette loi? Peut-il au 
moins agir en dommages et intérêts contre l'usurpateur? 
Notre Cour de Cassation a, par un arrêt célèbre (12 juil- 
let 1848) adopté la négative, et la jurisprudence s'est 
fixée en ce sens : ce droit est à ses yeux une faculté pure- 

1. Un décret du 27 février 1891, art. 15, statue que pour les 
étrangers (ou les Français) dont les établissements sont situés 
hors de France, ce dépôt doit être nécessairement effectué au 
greffe du tribunal de commerce de la Seine. 
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ment civile, « qui ne doit son existence qu'à la volonté 
arbitraire, changeante et variable du législateur. » Ce 
système est attaqué par presque tous nos auteurs : un 
d'eux le qualifie de barbare. 

132. La question n'a du reste pas d'intérêt au point 
de vue des nations chez lesquelles nous jouissons de la 
réciprocité législative ou diplomatique (tel est le cas de 
l'Allemagne*). Leurs nationaux ont droit à la protec- 
tion de leurs noms comme de leurs marques (loi du 
26 novembre 1873, art. 9). 

133. Une proposition de loi récente et un vœu du Con- 
grès de la propriété industrielle en 1889 tendent à assu- 
rer la protection du nom commercial d'une façon absolue 
et indépendamment de toute réciprocité. 

Obligations. — L'étranger peut devenir créancier et débiteur 
en France (134). — Conditions de forme pour les contrats 
de Tétranger. Locus régit actum (135). — Exception pour 
là convention d'hypothèque (136). — Législation alle- 
mande (137). — Conditions de capacité. Application de la loi 
nationale de Tétranger. Diverses restrictions proposées 
(138). — Intérêt de la question au point de vue des Alle- 
mands (139). — Effets. Idée de V autonomie de la volonté 
(140). — En cas de conflit de lois, laquelle est applicable ? 

Droits de l'étranger créancier (14'2, 143). — Droits de l'étran- 
ger débiteur (144, 145). 

134. Obligations. — 11 a toujours été admis qu'un 
étranger peut acquérir une créance en France, ou y deve- 

1. L'art. 28 du traité du 2 août 1865 entre la France et le ZoU- 
verein, déjà cité, stipule la r6ci{)rocité pour la protection des 
marques de fabrique et de commerce, et pour la désignation et 
Vétiquetagp des marchandises. Ces dernières expressions com- 
prennent incontestablement la protection des noms de commerce 
(jugement du Reichsgericht de Leipzig, du 15 janvier 1895). Cet 
article a été remis en vigueur par la convention additionnelle au 
traité de paix franco-allemand, du 12 octobre 1871. 
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nir débiteur, quelle que , soit la cause dé Tobligation 
(contrat, délit, quasi-contrat, quasi-délit). 

Quand il s'agit de contrats, des questions s'élèvent 
relativement aux formes Aq l'acte, à la capacité des par- 
ties, etc. Nous avons déjà vu des questions de ce genre 
-en nous occupant du mariage. 

133. Pour les formes^ nous rappellerons la règle Locus 
régit acturn. L'étranger qui se trouve en France, fera 
des actes juridiques valables en employant les formes de 
la loi française, alors même que la loi de son pays pres- 
crirait des formes différentes. Inversement, s'il a con- 
tracté à l'étranger dans les formes qui y sont réglemen- 
taires, il pourra se prévaloir en France de l'acte accom- 
pli, quand même la loi française serait plus exigeante *. 

136. Il y a toutefois une exception, en matière de 
constitution d'hypothèque. D'après la règle Locus régit 
actum^ la convention d'hypothèque conclue à T-étranger 
conformément à la loi locale, devrait produire son effet 
sur lés immeubles du débiteur situés en France. Or il 
n'en est pas ainsi : « les contrats passés en pays étranger 
ne peuvent donner hypothèque sur les biens de France 
(art. 2128). » C'est là une inconséquence et une erreur, 
dont l'explication, tirée de notre ancien droit, n'offrirait ici 
aucun intérêt, et contre laquelle tous les auteurs pro- 
testent. 

Pour se soustraire à cette disposition, les intéressés 
qu'elle gêne et qui peuvent être aussi bien des Français 
que dçs étrangers, n'ont qu'un moyen : c'est de faire 
dresser par nos chanceliers d'ambassade ou de consulat 
les actes constitutifs d'hypothèque. Mais ce moyen n'est 
applicable que si les parties sont françaises : car , à 
moins de conventions diplomatiques contraires, nos 

1. Ainsi il a été jugé que Tacte sous seing privé rédigé en pays 
étranger, en Angleterre dans l'espèce, dans les formes de la loi 
anglaise, sans la mention Bon pour telle somme écrite de la main 
du débiteur, e:îtigée par l'art. 1326 de notre Gode, est valable (Cas- 
sation, 18 août 1856). 
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agents diplomatiques ou consulaires n^ont pas le droit 
de recevoir des actes intéressant des étrangers * . 

137. Nous ferons remarquer que la loi allemande, 
comme la nôtre, reconnaît en principe la règle Lacas 
régit actum (art. 11 de la loi introductive du nouveau 
Gode : il suffit^ au point de vue des formes^ d'observer 
les lois du lieu où l'acte est passé) ^ et que par conséquent 
un acte fait par un Allemand en France dans les formes 
de la loi française, sera valable en Allemagne. 

Toutefois, par une disposition analogue à celle de 
notre Gode que nous venons de critiquer, et même d'une 
portée plus générale , la loi allemande écarte la règle 
Locuê régit actum lorsqu'il s'agit d'actes juridiques qui 
établissent des droits réels (art. 11, 2® alin.). Déjà le 
landrecht prussien, § 115, décidait que « dans tous les 
cas où un contrat a pour objet la propriété, la posses- 
sion, ou l'usufruit de biens immeubles, on observera, 
quant k la forme, la loi du lieu de la situation des biens. » 
Cette prescription s'explique, en droit allemand, par 
ridée, étrangère au droit romain et au droit français, que 
pour la constitution ou la translation d'un droit réel 
immobilier, la convention entre les parties ne suffit pas, 
ni même la mise en possession, mais qu'il faut essentiel- 
lement une inscription sur des registres publics, condi- 
tion qui ne peut naturellement être remplie que sur 
place, là où est l'immeuble dont il s'agit. 

138. Pour la capacité^ nous savons que celle de l'étran- 
ger en France dépend de sa loi nationale (n® 39). 

On a cependant proposé d'apporter à cette règle une 

1. Nous avons des conventions de ce genre avec la Russie 
(l®*- avril 1874), l'Espagne (7 janvier 1862), l'Italie (26 juillet 1862), 
le Portugal (11 juillet 1866), la Grèce (7 janvier 1876). Nous n'en 
avons pas avec TÂllemagne. 

Un traité va plus loin : traité franco-sarde du 2i mars 1760, 
art. %ftf confirmé par un acte diplomatique du 11 septembre 1860, 
et ap.^licable aujourd'hui dans les rapports entre la France et 
ritalie. Il écarte, au profit des nationaux des deux pays, l'art. 2128, 
et rend à la règle Lociis régit actum toute sa valeur. 

Cond, des Étr. en France, 6 
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exception grave, que Ton formule diversement. Diaprés 
les uns, l'étranger ne serait plus régi par sa loi person- 
nelle lorsque l'application de cette loi entraînerait des 
conséquences préjudiciables pour les Français avec les- 
quels il contracte. Par exemple, mineur selon sa loi 
nationale, il devrait être considéré comme majeur en 
France, s'il a l'âge de la majorité française, et ne pour- 
rait pas faire prononcer la nullité des obligations con- 
tractées par lui envers un Français *. ' 

Suivant d'autres, la loi étrangère -n'est à écarter que 
si le Français qui a traité avec lui et qui aurait à souffrir 
de son incapacité, n'a aucune imprudence, aucune légè- 
reté à se reprocher. Notre jurisprudence incline vers ce 
système 2. Il conduit à des distinctions assez délicates. 
Si l'étranger réside en France depuis assez longtemps et 
passe pour Français, ou s'il contracte des obligations 
pour subvenir à ses besoins journaliers (achats d'aliments, 
de marchandises à Tusage de sa personne, location 
d'appartement, etc.), on ne considéreï»a pas comme 
agissant imprudemm,ent. le Français qui traitera avec lui 
sans s'enquérir de sa nationalité et de sa capacité véri- 

4 . C'est dans ce sens que statue le Istadrecht prussien, § 35 : 
« Un étranger qui contracte en Prusse sur des objets qui s'y 
trouvent, doit être jugé, relativement à sa capacité de contracter, 
suivant les lois qui favorisent le plus là validité de la convention. » 
Telle est aussi la loi générale allemande de 1848 sur la lettre de 
change, art. 84 : « Un étranger incapable de s'obliger (par lettre 
de change) d'après la loi de sa patrie, est tenu, s'il prend chez 
nous des engagements par lettre de change, en tant que d'après 
notre loi il est capable de les prendre. » Cf. Code de procédure 
civile de l'Empire, art. 53 ; loi introductive du nouveau Code 
civil, art. 7 : « Si un étranger fait en Allemagne un acte juridique 
pour lequel il est incapable ou n'a qu'une capacité restreinte, il 
est réputé capable pour cet acte en tant qu'il le serait d'après les 
lois allemandes. » 

2. Il y a eu en ce sens un arrêt important de la Cour de cassa- 
tion, dans une affaire dp Lizardi, 16 janvier ISô-l. • — Depuis, la 
])lupart des jugements et arrêts sont conformes : les plus récents 
sont du Tribunal de la Seine, \*^ juillet 1886, 20 mars 1890, 
5 avril 1895. 
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tables. Au contraire, s'il s'agit d'opérations plus impor- 
tantes et moins ordinaires, eoipme des achats d'im- 
meubles, des emprunts d'argent, des souscriptions de 
lettres de change, il n'y a rien d*exorbitant à exiger du 
Français qu'il prenne des renseignements sur la per- 
sonne de son débiteur èi s'éclaire sur la loi dont celui-ci 
relève. 

Une doctrine plus libérale tend à prévaloir parmi nos 
auteurs. La capacité de l'étranger est régie, dit-on, par 
sa loi personnelle, même dans le cas où il doit en résul- 
ter un dommage pour le Français ayant traité avec lui, 
et sans distinguer suivant qu'il y a, ou non, faute de la 
part de ce Français. A vrai dire, on est toujours en faute 
de ne pas connaître exactement l'état et la capacité de 
celui avec qui on contracte. C'est une maxime ancienne : 
nemo ignarus esse débet conditionis ejus cum quo con- 
tr$,hit. On l'applique sans difficulté dans les rapports entre 
Français ; pourquoi ne l'appliquerait-on pas dans les 
rapports entre Français et étrangers ? Une seule excep- 
tion doit être admise, au cas où l'étranger a frauduleu- 
sement dissiitiulé sa nationalité ou son incapacité ; le dol 
et la fraude, en effet, font exception à toutes les règles. 
fraus omnia corrumpit ^ , 

139. La question que je viens d'indiquer, n'offre guère 
d'intérêt pour les Allemands, et cela pour deux raisons. 
La première, c'est que, d'après la jurisprudence et la doc- 
trine actuelles de leur pays, leur capacité, s'ils sont domi- 
ciliés en France, doit être régie par la loi française ; nous 
avons déjà vu que^nos tribunaux acceptent cette espèce 
de renvoi et appliquent alors la loi française (n<* 51). La 
seconde raison, c'est que l'âge de la majorité est le 
même d'après les deux législations -. Mais en Espagne 

1. Des arrêts semblent adopter ce système : Paris, 2 juillet 1878, 
4 mars 1890. 

2. Cette, seconde raison sera la seule à invoquer lorsque, par 
Tapplication du nouveau. Code, la capacité des Allemands à 
Tétranger sera régie par leur loi nationale (v. n° 53). Dès à présent 
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et dans les Pays-Bas, on est mineur jusqu'à vingt-trois 
ans ; en Autriche et en Hongrie, jusqu'à vingt-quatre ; 
en Danemark, jusqu'à vingt-cinq. Et, d'après la législa- 
tion de ces pays, leurs nationaux sont, àTétranger, régis 
par leur loi nationale quant à leur état et à leur capa- 
cité. 

140. Enfin, pour les effets des contrats conclus par un 
étranger, de grosses difficultés peuvent surgir ici, que 
nous n'avons pas eu à examiner en matière de mariage. 
Dans les actes juridiques volontaires, comme les contrats, 
tout dépend de la volonté des parties. « Les conventions 
légalement faites tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites (art. 1134, Code civil). » Leur volonté est, comme 
on dit, autonome. 

141. Si les parties ont déclaré expressément que les 
effets de leur contrat seraient réglés par telle loi déter- 
minée, ou si leur volonté à cet égard peut s'induire des 
circonstances*, il n'y aura pas de question. 

Mais que décider dans le cas contraire, qui est de 
beaucoup le plus fréquent ? Appliquera-t-on la loi du 
pays où le contrat s'est formé ? En admettant l'affirma- 
tive, où le contrat sera-t-il censé se former, lorsqu'il se 
conclura entre absents, par correspondance, ou par man- 
dataire ? Appliquera-t-on plutôt la loi du pays où le con- 
trat est destiné à recevoir son exécution ? ou celle du 
pays où les parties sont domiciliées ? ou celle du pays 
d'où elles sont originaires ? Et que décidera-t-on si les 
parties sont domiciliées dans divers pays, ou appar- 
tiennent à diverses nationalités ? Toute une littérature 
juridique s'est établie sur ces questions. Je ne puis que 

elle est la seule qui exclue le conflit entre les deux législations, 
lorsque l'Allemand dont il s'agit n'est pas domicilié en France, 
auquel cas il reste soumis à sa loi d'origine. 

4. Un tribunal allemand a jugé, à l'occasion d'un contrat entre 
un Allemand et un Espagnol, que l'on avait dû se référer à la loi 
anglaise, à raison de cette circonstance que les parties avaient 
rédigé l'acte en langue anglaise (Hambourg, 17 oct. 1865). Cette 
décision singulière a été réformée en appel. 
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vous indiquer ces difficultés, il m'est impossible de les 
aborder. Notre jurisprudence semble incliner vers la loi 
du lieu où le contrat s'est formé. Si cependant les deux 
contractants sont tous deux étrangers à ce lieu et de 
même nationalité, il est naturel de supposer qu'ils se 
sont tacitement référés à leur loi nationale, qui leur est 
commune, plutôt qu'à la loi du pays où ils se trouvent. 

142. L'étranger peut, avons-nous dit, devenir créan- 
cier autrement que par contrat. Il a été fréquemment 
jugé par nos tribunaux qu'il peut demander des dom- 
mages et intérêts à des Français à raison du préjudice 
qui lui aurait été causé sans droit, par application de 
l'art. 1382 de notre Code : par exemple, pour usurpation 
de son nom patronymique, ou pour concurrence déloyale. 

143. Créancier, l'étranger a en France tous les droits 
d'un créancier français. Il peut y poursuivre son débiteur 
en jui^tice {n° 1 82) ; il peut le faire déclarer en faillite ; et il 
aura le droit de produire à la faillite, c'est-à-dire de se pré- 
senter comme créancier, absolument dans les mêmes 
conditions que nos nationaux , alors même que dans son 
pays la loi n'assurerait pas à ceux-ci l'égalité avec les 
étrangers * . 

Il peut même invoquer en France un jugement qu'il 
aurait obtenu à l'étranger contre son débiteur et en 
demander l'exécution sur les biens que celui-ci peut 
avoir en France. Mais nous verrons qu'alors une condi- 
tion particulière lui est imposée, motivée par la néces- 
sité de respecter l'indépendance réciproque des Etats, 
base des relations internationales ; il doit demander à un 
tribunal français Vexequatur [n^ 196). 

1. La législation allemande (loi du 10 février 1877, art. 3) dit 
que les créanciers étrangers sont égaux aux nationaux en matière 
de faillite, mais qu'avec Tapprobation du Conseil fédéral il peut 
être décidé, par ordonnance du chancelier de l'Empire, . qu'un 
droit de représailles sera mis en usage contre les nationaux d'un 
État étranger. — Dans un projet de réforme de notre législation 
sur les faillites, la Cour de cassation a proposé récemment l'in- 
troduction du principe de la réciprocité. 
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144. Débiteur, il est exposé aux mêmes mesures de 
contrainte qu'un débiteur français. Il peut être mis en fail- 
lite, soit sur la requête de ses créanciers, soit même, bien 
que la chose ait été contestée, sur sa demande. Il peut- 
être admis au bénéfice de la liquidation judiciaire, 
qui est un adoucissement de la faillite, conformément à 
notre loi du 4 mars 1889. 

Il peut se libérer envers ses créanciers par les divers 
modes que'reconnaît notre Code, notamment en invo- 
quant la prescription *. Mais on se demande quelle sera 
la loi applicable quant à la durée et aux conditions de 
cette prescription ; sera-ce la loi du lieu où l'obligation a 
pris naissance ? ou celle du lieu où elle doit être exécutée ? 
ou celle du créancier ? ou celle du débiteur ? Toutes ces 
opinions ont leurs partisans. La jurisprudence incline 
vers la dernière ^, 

145.. Des lois anciennes, du 10 septembre 1807 et du 
47 avril 1832, avaient aggravé à l'égard des étrangers les 
rigueurs de cette mesure d'exécution qu'on nomme la con- 
trainte par corps, en d'autres termes l'emprisonnement 
pour dettes. Mais la loi du 22 juillet 1867 a aboli, en 
principe, la contrainte par corps, en matière civile, com-r 
mercialeet contre les étrangers (art. 1", alin. l^^). Elle la 
laisse subsister en matière criminelle, correctionnelle et 
de simple police (alin. 2) ; mais il n'y a plus aujourd'hui 
de différence entre la situation des étrangers et celle des 
Français à cet égard ^, 

1. Dans notre ancienne jurisprudence on discutait la question 
po'ur certaines prescriptions : celles qui s'accomplissent par de 
courts délais. 

2. Cassation, 13 janvier 1869. — Besançon, 11 janvier 1883. — 
Trib. de la Seine, 18 nov. 1891, 11 décembre 1893. Mais il y a des 
décisions divergentes. 

3. On a soutenu qu'il y avait encore cette différence, que les 
étrangers ne sont pas admis au bénéfice de la cession de biens, 
moyen qu a le débiteur de se soustraire par labandon de tout son 
actif à cette mesure d'exécution. Telle était effectivement la légis- 
lation avant 1867 (Code de procéd., art. 905). Mais comme la 
cession de biens n'a jamais été admise au profit du débiteur con- 
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ACQUISITION ET TRANSMISSION DES DROITS PATRIMONIAUX PAR SUC- 
CESSION. — Position de la question (146). 

Acquisition par succession, — L'étranger était autrefois 
incapable de succéder en France (147). — Décret de l'As- 
semblée Constituante lui rendant sa capacité (148). — 
'Réaction du Gode civil : rétablissement, et même aggra- 
vation de l'incapacité de l'étranger (149). — Loi du 14 
juillet 1819; nouvelle restitution à l'étranger de sa capacité 
(150). — Toutefois, admission d'un droit de prélèvement 
au profit des Français (151). — Hypothèses dans lesquelles 
ce droit s'exerce (152-154). — Conditions (155). — rLégisla-^ 
tion comparée (156). 

Transmission par succession, — L'étranger était autrefois 
incapable de transmettre par succession. Droit d'aubaine 
(157). — Discrédit du droit d'aubaine (158). — Adoucisse- 
ments : cas d'exemption (159). — Droit de dé trac lion [160], 
— Abolition du droit d'aubaine par l'Assemblée consti- 
tuante (161). — Réaction du Code (162). — Loi du 14 juil- 
let 1819 (163). 

Loi applicable aux successions des étrangers, — La succes- 
sion laissée en France par un étranger doit-elle être régie 
par sa loi nationale ou par la loi française (164)? — But 
, des lois succeaiâorales (165). — Jurisprudence française : 
distinction entre les meubles et les immeubles (166). — 
Application aux immeubles de la loi française, aux meubles 
de la loi . du domicile (167-169). — La loi française ne 
s'applique pas aux biens situés à Tétranger (170); ni 
aux meubles de l'étranger domicilié en France sans auto- 

damn^ pour crimes, délits ou contra veu lions, même de nationalité 
française, il s'ensuit que cette disposition est désormais sans 
application et qu'il n'y a plus de différence à ce point de vue 
entre les Français et les ét^anger^ (Aubry et Rau, § 782, note 32 ; 
çontrà, Demolombe, XXVIH, 217). 

.En sens inverse, la Cour de Paris a jugé, Je 25 février 1897, en 
se fondant sur le texte de l'art. 1«'\ alin. 1<"", de la loi de 1867, 
qu'un étranger n'était pas soumis à la contrainte par cprps, même 
dans les cas. où un Français y est soumis. Cet arrêt invraisem- 
blable a été cassé, le 3 avril 1897. 
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risaiion (171), à moins que la loi étrangère ne déclare appli- 
cable la loi de la situation des biens (172). 

La loi étrangère reste applicable aux questions de capacité ; 
elle peut l'être aux questions de formes (173). 

Traités consacrant la distinction de. la jurisprudence (174). 

Législation comparée (175). — Le meilleur système est celui 
qui admet l'application de la loi nationale, sous réserve des 
dispositions contraires à Tordre public (176). 

146. Succession (acquisition et transmission des drchs 
PATRIMONIAUX par). — J"ai réscrvé pour la traiter à part 
l'importante question de savoir si les droits patrimoniaux 
' que nous venons de passer en revue, sont pour l'étran- 
ger susceptibles d'être acquis ou transmis en France à 
cause de mort^ autrement dit par succession. 

Il y a deux points de vue distincts : l'étranger peut-il 
recueillir en France par succession ? peut-il transmettre 
par succession ? 

m. A cquisitionpar succession. — Dans notre ancienne 
France, le droit de recueillir à cause de mort, soit une 
succession, soit un legs, était considéré comme dépen- 
dant du jus civile^ et par conséquent refusé aux étran- 
gers. Aubains ne peuvent succéder , disait-on ^ 

Le motif en est qu'à Rome le pérégrin ne pouvait être 
ni institué héritier, ni gratifié d'un legs, à raison des 
formes auxquelles était soumis le droit de tester, testa- 
menti factio. Mais quant aux successions ab intestat y il 
semble bien que rien ne l'empêchait d'en recueillir, con- 
formément à sa loi personnelle. 

Les légistes du moyen âge ne manquèrent pas de res- 
susciter cette incapacité, sans doute à cause des gros pro- 

1. Une exception était faite à Torigine par certaines coutumes 
(notamment celle de Vitry, art. 72), en faveur des princes ou 
nobles étrangers non résidant dans le royaume : ils pouvaient 
recueillir en France des successions ab intestat, mobilières ou 
immobilières. La coutume citée mentionne spécialement les nobles 
natifs et demeurants ès-pays d^ Allemagne,.. Cette exception ne se 
maintint pas. 
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fitsdont elle était la source, pour les fiscs seigneuriaux à 
l'origine, plus tard pour le trésor royal. Ils Taggravèrent 
même, en l'étendant aux successions ab intestat. 

Ainsi uJie succession s'ouvrait en France, à laquelle 
étaient naturellement appelés des étrangers, soit par la 
volonté expresse du défunt, manifestée par un testament, 
soit, à défaut de testament, à raison des liens de pa- 
renté qui les unissaient au défunt. Ces héritiers ou 
légataires étaient exclus. On appelait à leur place les 
autres ayants droit français, même d'un degré plus éloi- 
gné. S'il n'y en avait pas ^ce qui était assez ordinaire, 
l'aubain ne laissant guère que des parents aubains comme 
lui) *, les biens pliaient par droit de déshérence au seU 
gneur haut justicier. 

Cette incapacité de succéder fut conservée pendant 
toute la durée de l'ancien régime. Il n'y fut fait excep- 
tion qu'en faveur des Anglais, en vertu de lettres 
patentes du 18 janvier 1787, à la condition d'acquitter une 
taxe de 10 0/0 2. 

148. Elle fut abolie par un décret de l'Assemblée 
constituante, du 8 août 1791. « Les étrangers, quoique 
établis hors du royaume, sont capables de recueillir en 
France les successions de leurs parents, même Fran- 
çais... (art. 3). » Et la Constitution du 3 septembre 1791 
répète que « les étrangers, établis ou non en France, suc- 
cèdent à leurs parents étrangers ou Français. » 

149. On ne tarda pas à se repentir de cette concession. 
Les autres nations chez qui (est-il besoin de le dire ?) 
les étrangers étaient incapables de succéder, absolument 
comme ils l'avaient été chez nous, n'usèrent pas de 



1. Il faut toutefois remarquer que. la nationalité française était 
plus facile à acquérir alors qu'aujourd'hui ; il suffisait, pour être 
français, de naître sur le sol français, peu importait la nationalité 
des parents. 

2. Un arrêt du Parlement de Paris, du 20 février 1745, avait 
également admis qu'une exception devait être faite, en vertu des 
traités, en faveur des Hollandais, 
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réciprocité envers nous ; elles n'y avaient aucun intérêt, 
puisque nous avions tout accordé, gratuitement et sans 
condition. Aussi les rédacteurs du Code civil rétablirent- 
ils le système ancien ; l'étranger, d'après Tart, 726, ne 
fut plus admis à succéder aux biens que son parent, 
étranger ou français, possédait dajis le,, territoire du 
royaume. 

Ils allèrent même plus loin, dans cette voie, que Ton 
n'était jamais allé. Ils retirèrent à l'étranger, par Tart. 
912, la capacité de recevoir par donation entre vifs, capa- 
cité qui lui avait toujours été reconnue soit en droit 
romain, soit dans notre ancien droit. Cette disposition 
était peut-être logique ; du moment qu'on déclarait 
l'étranger incapable de recevoir des libéralités à cause 
de mort, il n'y avait pas de raison pour lui permettre de 
recevoir des libéralités entre vifs. Mais elle ne s'harmo- 
nisait pas avec la distinction qu'on admettait d'une façon 
générale, des actes dvijus civile et des actes du jus gen- 
tium ; la donation entre vifs ne pouvait en effet être 
considérée comme un acte du droit civil, elle n'avait 
jamais été traitée comme telle. 

A ce principe de l'incapacité de l'étranger de recevoir 
des libéralités quelconques, le Code civil apportait une 
exception, dans le cas où, en vertu de traités conclus 
avec la nation à laquelle cet étranger appartient, cette 
incapacité n'atteindrait pas le Français dans le pays de 
cet étranger. C'est le système de la réciprocité diploma- 
tique^ dont nous aurons à reparler (n® 200). On espérait 
déterminer ainsi les peuples étrangers à améliorer la 
condition faite chez eux à nos nationaux. 

150. Ce régime nouveau ne dura que quinze ans. Au 
lendemain des guerres ruineuses du premier Empire, 
on éprouva le besoin d'adoucir la condition des étran- 
gers, afin de ramener en France, s'il était possible, leurs 
capitaux et leur industrie. Par la loi du 14 juillet 1819, 
on abrogea les articles 726 et 912, on rendit aux étran- 
gers, sans condition de réciprocité, la -capacité que leur 
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avait reconnue la Constituante de recevoir des donations, 
des legs, de recueillir des successions, non pas, comme 
elle Tavait fait, par générosité pure, mais par calcul*. 
Et il ne semble pas que nous ayons eu à lé regretter ; 
le but immédiat que Ton poursuivait alors fut atteint ; 
d*autre part, cet adoucissement de notre législation est 
sans aucun doute une des causes qui ont déterminé les 
préférences des émigrants étrangers pour notre pays, et 
qui expliquent cette affluence considérable que nous avons 
constatée (n<? 2). D'ailleurs, peu à peu, les autres nations 
se sont mises à Tunisson, et il n'en est guère aujourd'hui 
qui en soient restées à Tancien système de l'incapacité 
des étrangers en matière de successions (v. toutefois, 
n«^96,267). 

Notre législation n'a pas changé depuis. Aujourd'hui 
donc l'étranger succède en France, à cause de mort, aux 
biens laissés par un défunt, français ou étranger, et cela^ 
quand bien même la loi de son pays exclurait le Fran-: 
çais des successions auxquelles il pourrait y être appelé. 

151 . Toutefois, la loi de 1819, dans son art. 2. a prévu 
le cas où, dans le partage d'une succession entre des 
cohéritiers les uns étrangers, les autres français, ceux-ci 
se trouveraient exclus, à quelque titre que ce soit, des 
biens situés en pays étranger par application des lois 
locales. Elle leur accorde alors, à titre de compensation 
et afin qu'ils aient la part à laquelle ils ont droit sui- 
vant notre loi, un droit de prélèvement sur les biens 
situés en France. 

152. L'hypothèse que l'on a eue principalement en 
vue, est celle où le cohéritier français se trouverait écarté 
du partage en pays étranger, à cause de sa nationalité 
française. On songeait à la loi anglaise qui, à cette 

i. « Ce que nous désirons, dit à la tribunfe M. de Serres, garde 
des sceaux, en 1819,' ce sont des étrangers qui, devenant pro- 
priétaires dans le royaume, s'y fixeront naturellement en appor- 
tant des capitaux desquels nous profiterons [Moniteur^ du 
14 mai 1819). » 
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époque, refusait aux Français le droit de succession, 
parce qu'ils étaient Français et n'avaient pas en consé- 
quence, comme elle disait, le sang héritable. Un homme 
meurt en Angleterre, laissant deux fils, Tun Anglais, 
Tautre Français (ou bien c'est une fille qui est devenue 
française par son mariage avec un Français), et des biens 
dans les dçux pays. Il eût été vraiment trop généreux 
de laisser Tenfant anglais prendre la moitié des biens 
situés en France, et- refuser à l'enfant français sa part 
dans les biens situés en Angleterre *.. 

Le prélèvement qu'autorise la loi de 1819, empêchera 
cette injustice, il s'effectuera sans difficulté sur les 
immeubles situes en France, s'il y en a ; à défaut, sur 
les meubles qui. s'y trouvent en fait, et sans distinguer 
entre les meubles corporels et les autres (créances, 
rentes, actions, obligations), bien que, par une fiction 
juridique déjà signalée (n® i04), ils soient réputés situés 
là où leur propriétaire est domicilié. Notre jurisprudence 
qui, en général, admet cette fiction, l'a écartée ici par 
raison d'équité. 

S'il n'existe en France ni immeubles ni meubles, ou 
si ces biens sont insuffisants pour compléter la part du 
cohéritier français, ce sera tant pis pour lui; il n'aura 
aucun recours personnel contre son cohéritier étranger. 

153. Le droit de prélèvement ne devrait-il pas être 

1. La législation anglaise a été réformée : « L'éfranger, dit 
Vaut du 12 mai 1870, est assimilé aux citoyens britanniques de 
naissance, pour tout ce qui concerne la possession, jouissance, 
acquisition ou transmission par tous les modes légaux de la pro- 
priété immobilière et mobilière. » — On a vu plus haut, n° 96, que 
certaines législations refusent aux étrangers le droit d'être pro- 
priétaires d'immeubles ; mais elles ne les excluent pas pour cela 
' des successions immobilières auxquelles ils seraient appelés ; 
elles les obligent seulement à se défaire des biens ainsi recueillis. 
Aussi, en Wurtemberg, d'après le /anc/rec/i/, art. 4, les immeubles 
qui échoient à des étrangers, par succession, don, legs, etc. 
doivent être, dans les deux ans de l'acquisition, cédés à un régni- 
cole. L'hypothèse n'est donc pas identique à <;elle que nous exa- 
minons. 
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admis encore lorsque le Français est écarté du partage 
des biens situés k l'étranger, non pas à raison de sa qua- 
lité de Français, mais parce que la loi étrangère, abstrac- 
tion faite de la nationalité du successible, règle là dévo- 
lution des biens autrement que ne le fait la loi française? 
Ainsi il y a des pays où est admis en ligne collatérale 
le privilège du double lien^ c'est-à-dire que Ton fait 
passer les frères et sœurs de père et de mère (frères et 
sœurs germains) avant les demi-frères et demi-sœurs 
(frères et sœurs de père, consanguins ; frères et 
sœurs de mère, utérins). C'est le cas pour la plu- 
part des pays allemands i. Supposons un individu qui 
meurt laissant un frère germain, allemand, et une soeur 
utérine, devenue française par son mariage, et des biens 
situés en Allemagne et en France. Des biens situés en 
Allemagne la sœur utérine sera exclue par le frère ger- 
main, non pas à raison de sa nationalité, mais parce 
qu'elle appartient à un ordre inférieur de successibles. 
Or, d'après la loi française, elle devrait concourir avec 
lui. A-t-elle le droit de s'indemniser par un prélèvement 
sur les biens situés en France? La jurisprudence décide 
affirmativement : la loi de 1819 autorise le prélèvement 
en cas d'exclusion du Français à quelque titre quecesoit, 
154. Même question, et même solution d'après notre 
jurisprudence, si le cohéritier français est appelé à re- 
cueillir une part moindre que celle qu!il aurait d'après 
la loi française ; ou encore s'il est écarté par suite de 

1. En Bavière, en Wurtemberg, à Bade, à Oldenbourg, et par- 
tout où s'applique le droit romain, les demi-frères et demi-s<feurs 
ne viennent qu'en troisième ordre ; les frères et sœurs germains 
viennent dans le second ordre avec les ascendants les plus 
proches. En Prusse {Landrecht, 11, 2 et 3), les demi-frères et 
deini-sœurs viennent en quatrième ordre, avec les ascendants 
autres que les père et mère ; les frères et sœurs germains forment 
le troisième ordre. Mais d'après le système des parentèles, 
qu'adopte le nouveau Code civil, art. 1924 et s., les frères et 
sœurs germains et les demi-frères et les demi-sœurs, appartenant 
à une même parentèle, viennent en concours, comme chez nous. 
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tlispositions du défunt admises par la loi étrangère, 
mais que la nôtre considère comme niiUes, ou conime 
excessives, parce qu'elles dépassent la quotité de biens 
dont il est chez nous permis de disposer. 

155. Pour pouvoir exercer le prélèvement dont nous 
parlons, il faut : 

1® Être français. La loi de 1819 accorde ce droit aux 
cohéritiers français. C'est' donc un de ces droits civils 
au sens strict du mot, qui sont exclusivement réservés à 
nos nationaux ^ Si tous les cohéritiers sont étrangers, 
notre loi n'interviendra pas pour faire opérer entre eux 
le partage tel qu'elle aurait voulu le voir effectuer entre 
Français. 

2** Être héritier du défunt. Les travaux préparatoires 
de la loi de 1819 montrent que ses auteurs se sont pro- 
posé de défendre le droit de succession ab intestat des 
Français contre les exclusions ou les inégalités résultant 
des lois étrangères. Par conséquent, si un Français vient, 
comme légataire ou comme donataire, se plaindre d'un 
préjudice que lui cause l'application de la loi étrangère 
aux biens qui lui ont été légués ou donnés, et qui spnt 
situés hors de France, il ne devra pas être écouté. 

156. Des législations étrangères récentes ont admis 
des règles analogues à celles que je viens d'exposer. On 
peut citer la loi badoise du 4 juin 1864, la loi belge du 
27 avril 1864, la loi hollandaise du 7 avril 1869. Tel est 
aussi, au fond, semble-t-il, le système consacré par la 
loi introductive du nouveau Code civil allemand, dans 
son article 25 : a La succession de l'étranger qui à 
l'époque de son décès avait son domicile en Allenfiagne, 



1. Des auteurs ont même été jusqu^à prétendre que ce droit ne 
pourrait être invoqué par des étrangers autorisés à établir leur 
domicile en France (Aubry et Rau, § 592, note 10). Mais ce serait 
là une anomalie inexplicable, car, comme nous le verrons, ces 
étrangers jouissent de tous nos droits civils (n" 205} ; on ne peut 
pas, sans un texte formel, qui n'existe nulle part, leur refuser 
celui-ci. 
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se règle d'après les lois de TÉtat auquel il appartient 
lors de ce décès. Toutefois un Allemand peut faire valoir 
ses droits à une succession, même lorsqu'ils ne sont 
fondés que sur les lois allemandes, à moins que, d'après 
le droit de l'État auquel le défunt appartenait, les lois 
allemandes ne fussent exclusivement applicables aux 
Allemands domiciliés dans cet État. » Si la formule 
eniployée est tout autre, les résultats pratiques seront 
souvent les mêmes que ceux de notre loi de 1819 (n® 17S, 
note 4). 

4 37. Transmission par succession, — No\;is supposons 
maintenant qu'un étranger meurt, laissant des biens en 
France, et nous nous demandons s'il transmet ces biens 
par succession, soit testamentaire, soit ab intestat. 
C'est la question de la factio testamenti activa^ comme 
on disait autrefois, après celle de la factio testamenti 
passiva. 

Elle était, dans notre ancien droit, résolue comme la 
précédente, contre l'étranger. On disait Aubains ne peu- 
vent tester,, comme on disait Aubains ne peuvent succé- 
der. 

Les légistes avaient cru trouver cette solution dans le 
droit romain, bien que le pérégrin, à Rome, lorsqu'il 
appartenait à un .Etat déterminé, certa civitas^ pût cer- 
tainement faire un testament selon sa loi nationale *, ou, 
à défaut de testament, transmettre ses biens à ses parents 
conformément à cette même loi. Nos anciens auteurs com- 
paraient volontiers la condition de l'aubain, à ce point de 
vue, à celle de certains affranchis du droit romain dont l'af- 
franchissement avait été irrégulier, les Latins Juniens : 
vivit ut liber ^ moritur utservus^ il vit en homme libre (sauf 
des droits spéciaux que ne supporte pas le régnicole) ?, il 

1. Ulpien, Règles, XX, 14. 

2. Droit de chevage, sorte d'impôt personnel, de taxe due par 
tout èhef de famille aubain ; droit de fonnariage, dû en cas de 
mariage en dehors de la seigneurie. — Régnicole, vieux mot, 
aujourd'hui abandonné, pour dire habitant du royaume. 
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meurt esclave, et p^r conséquent ne laisse pas de succes- 
sion. Ses biens étaient alors recueillis par le seigneur 
à Torigine, plus tard par le roi, par application de ce 
principe que tous les biens vacants et sans maître vivant, 
qui se trouvent sur le territoire du royaume, appar- 
tiennent au roi. 

On faisait exception à la règle si Taubain laissait à 
son décès des ehfants nés en France et y demeurant (par 
conséquent Français, puisque, dans notre ancien droit, 
il suffisait de naître en France pour avoir notre nationa- 
lité, quelle que fût celle des parents). Les enfants régni- 
coles recueillaient par préférence au roi. Et s'il y avait plu- 
sieurs enfants légitimes, les uns régnicoles, les autres 
non régnicoles, ceux-ci, pourvu qu'ils résidassent en 
France, succédaient concurremment avec les autres ; le 
roi n'avait alors pas d'intérêt à les écarter, puisqu'il se 
trouvait lui-même exclu par les enfants régnicoles. Pour 
la même raison, Faubain, ayant un ou plusieurs enfants 
régnicoles, pouvait librement tester, même au profit 
d'autres personnes que ces enfants, pourvu qu'elles fussent 
capables de recueillir. Les enfants régnicoles étaient, 
remarquons-le bien, les seuls parents qui fissent obs- 
tacle au droit du roi ; ce droit s'exerçait si l'ajabain lais- 
sait un père, ou une mère, ou des frères et sœurs fran- 
çais. 

Ce droit, véritable droit de confiscation, était ce que 
Ton appelait, au sens propre du mot, le droit d'aubaine^. 
En fait le roi en abandonnait souvent l'émolument, à 
l'occasion d'une succession déterminée, à quelque cour- 
tisan. D'où l'expression, employée de nos jours encore, 
pour désigner un profit inespéré : c'est une aubaine, une 
bonne aubaine ^. 



i. Dans un sens large, le mot droit d^aubaine désignait Ten- 
semble des règles de droit applicables aux aubains : v. suprà, 
no 24. 

2. Littré, Dictionnaire , Y^ Aubaine, 
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138. C'est à ce droit d'aubaine que Ton s'attaqua 
principalement dès que l'on commença à examiner, à la 
lumière de la raison, les règles de nos coutumes. Dès le 
xvji® siècle, d'illustres avocats s'élevèrent contre Finjus^ 
tice qu'il y avait à laisser les étrangers venir s'établir en 
France, y trafiquer, y acquérir des biens, et k confisquer 
ces biens lors de leur décès. 

Au xvm® siècle, les protestations s'accentuent. Mon- 
tesquieu, dans V Esprit des lois^ flétrit le droit insensé 
d'aubaine. D'autres le qualifient de droit haineux^ sau- 
vaf/e^ impolitique ^, 

A la veille de la Révolution, le ministre Necker écrit 
que « le droit d'aubaine est encore plus préjudiciable 
aux nations qui l'exercent qu'aux étrangers dont on 

usurpe ainsi la fortune Tout ce qui peut détourner les 

étrangers de venir dépenser leurs revenus dans le 
royaume et d'échanger ainsi leur argent contre les pro- 
duits de notre industrie, paraît une disposition aussi 
déraisonnable que lé serait une loi directement contraire 
à l'exportation de ces productions » 

139. Il faut dire cependant que cette législation tant 
critiquée s'était avec le temps sensiblement adoucie. 

En vue de favoriser le commerce, l'industrie, les 
études, l'exercice de certaines professions, nos rois 
avaient accordé à de nombreuses catégories de personnes 
le droit de transmettre leurs biens par succession, mal- 

l. «Vous savez sans doute, écrit Rousseau {Correspondance, 
4 nov. 1737), quels égards on a en Italie pour les huguenots et 
pour les juifs en Espagne. C'est comme on traite les étrangers 
ici. On les regarde précisément comme une espèce d'animaux faits 
exprès pour être volés, pillés et assommés au bout, s'ils avaient 
rimpertinence de le trouver mauvais. » Rousseau parle, il est vrai, 
dans cet endroit, plutôt des habitants de Montpellier que des 
Français en général, qu'il déclare ailleurs aimer plus que tous les 
autres peuples. « J'aime la France, je la regretterai toute ma vie. 
Si mon sort dépendait de moi, j'irais y finir mes jours (Corres- 
po/ic/ance, lettre au marquis de Mirabeau (31 janv. 1767). » « Le 
Français est naturellement humain et miséricordieux (lettre à 
M. Moulton, 14 février 1762). » 

Cond. des Étr. en France. 7 
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gré leur extranéité : par exemple, aux marchands qui 
fréquentaient les grandes foires de Lyon, plus tard aux 
marchands de certains pays (Brabant, Flandre, Hollande, 
Hanse teutonique), finalement à tous les négociants étran- 
gers ; aux ouvriers de certaines manufactures royales, 
telles que celle de Beauvais,- celle des Gobelins ; aux en- 
trepreneurs et ouvriers travaillant à l'exploitation des 
mines, au dessèchement des marais ; aux étudiants des 
Universités ; aux soldats suisses et écossais , plus tard 
à tous les officiers et soldats ayant servi un certain 
temps dans les armées royales de terre ou de mer. 

Des localités, et même des provinces entières,, avaient 
le privilège de soustraire à Taubaine les étrangers qui y 
faisaient des établissements durables : . ainsi les pro- 
vinces de Languçdoc, de Provence, de Dauphiné ; les 
villes d'Aigues-Mortes, Toulouse, Bordeaux, Marseille, 
Dunkerque, Metz. On peut penser combien cette faveur 
a contribué à la prospérité de ces villes et de ces pro- 
vinces. 

On avait aussi affranchi du droit d'aubaine les rentes 
sur l'Etat et sur l'Hôtel de Ville de Paris, afin d'attirer 
les capitaux étrangers. 

160. Ce n'est pas tout. Sous Louis XV et sous Louis 
XVI , des traités furent successivement conclus avec 
un certain nombre de puissances européennes, comme 
la Hollande, l'Espagne, le Danemark, les Villes Han- 
séatiques, en vue d'abolir, sans restriction ni réserve, 
le droit d'aubaine au profit de tous les nationaux de ces 
pays, mais à charge de réciprocité (car il est bon de 
faire remarquer que, si notre législation n'était pas libé- 
rale envers les étrangers, les législations étrangères ne 
l'étaient pas davantage envers les Français). 

Des traités plus nombreux encore substituaient au 
droit d'aubaine un simple droit de détraction, c'est-à-dire 
la retenue de Sa 10 0/0 de la valeur des successions 
qui allaient à des étrangers. Le droit de détraction 
n'était en définitive qu'un droit perçu à V exportation sur 
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les marchandises qui sortaient de France. Sur la liste 
des Etats très nombreux ayant traité avec la France 
dans ces conditions, je remarque la Bavière, le Wurtem- 
berg, la Saxe, la Hesse, Fulda, Francfort, et la plupart 
des Etats de FAUemagne du Nord, excepté toutefois la 
Prusse. 

Dans certains traités le droit de détraction était indé- 
terminé et hypothétique : la France se réservait d'en 
percevoir un si TÉtat étranger avec lequel elle traitait, 
en établissait un, de son côté. C'est la clause que je 
trouve dans les traités conclus avec la Hesse-CaSsel 
(31 mars 1767), avec la Hesse-Darmstadt (27 juillet 1779), 
avec les Etats de Nassau, de Trêves, de Bade. 

Enfin l'Angleterre, plus favorisée encore, avait obtenu 
l'abolition du droit d'aubaine sans aucune détraction, et 
même sans stipulation de réciprocité, par lettres patentes 
de 1787.. 

Toutes ces concessions avaient notablement diminué 
le produit du droit d'aubaine. En 1787, il ne rapportait 
plus, suivant Necker, que 40.000 écus par an. 

Elles n'avaient trait, du reste, qu'au droit de trans- 
mettre ses biens par décès, et non au droit de succéder. 
Ainsi un Allemand mourait-il en France : ses biens 
allaient, sauf la détraction, à ses héritiers quels qu'ils 
fussent. Allemands ou Français. Mais un Français mou- 
rait-il en France : sa succession n'était dévolue qu'à ses 
héritiers français ; s'il n'en avait que d'étrangers, ceux-ci 
étaient incapables de la recueillir (v. suprà^ n® 147). 

161. Tel était l'état des choses à la veille de la Révo- 
lution. L'Assemblée Constituante, « considérant que le 
droit d'aubaine est contraire aux principes de fraternité 
qui doivent lier tous les hommes, quels que soient leur 
pays et leur gouvernement ; que ce droit, établi dans des 
temps barbares, doit être proscrit chez un peuple qui a 
fondé sa constitution sur les droits de l'homme et du 
citoyen, et que la France libre doit ouvrir son sein à 
tous les peuples de la terre, en les invitant à jouir, sous 
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un gouvernement libre, des droits sacrés et inaliénables 
de rhumanité, » décrète : « Les droits d'aubaine et de 
détraction sont abolis pour toujours, » (Décret du 6 août 
1790). 

162. Quelques années plus tard, lors de la prépara- 
tion du Code civil, les idées avaient bien changé. Les 
grandes guerres qui venaient d'avoir lieu , avaient sans 
doute contribué à ce changement. Mais la cause princi- 
pale était la désillusion qu'on avait éprouvée : on avait 
espéré que les peuples étrangers suivraient le généreux 
exemple que nous leur donnions. Or aucun État n'avait 
usé de réciprocité à notre égar/l. On remarquait notam- 
ment que la Prusse qui, depuis dix ans, avait traité avec 
toute l'Europe pour l'abolition du droit d'aubaine, l'avait 
laissé subsister intégralement à l'égard de nos natio- 
naux. Pourquoi? Parce que, disait-on, elle avait à gagner 
quelque chose avec les autres puissances, et rien à 
gagner avec la France, qui avait tout concédé gratuite- 
ment ^ 

En conséquence, le Code civil, revenant sur les con-. 
cessions faites, posa, dans l'article 11, le principe que les 
étrangers ne jouiraient des droits civils que s'il y avait 
réciprocité constatée par des traités ; et il en fit, dans les 
art. 726 et 912 cette application importante, qu'ils seraient 
incapables de succéder et de recueillir des donations ou 
des legs, sous la même réserve. 

Ce n'était point là, remarquons-le bien, l'abolition du 
droit pour l'étranger de transmettre ses biens à cause de 
mort, et le rétablissement des droits d'aubaine et de 
détraction. Il n'y avait pas, comme autrefois, confiscation 
du patrimoine laissé par l'étranger à son décès, ni en tota- 
lité, ni en partie. S'il a des parents français^ descendants, 
ascendants ou collatéraux au degré successible , ces pa- 
rents recueilleront sa succession intégralement. L'étran- 



1 . Locré, o/j. cit», Rapport de Rœderer au Conseil d'Etat^ tome II, 
p. 135. 
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ger pourra même tester : si Théritier est capable de 
recueillir (ce qui suppose chez lui la nationalité fran- 
çaise), cet héritier recueillera. Sans doute il pourra arri- 
ver avec ce système que la succession soit dévolue au 
fisc ; mais ce ne sera pas en vertu du droit ancien , ce 
sera par application des principes généraux sur les suc- 
cessions, applicables aussi bien à celles que laissent des 
Français qu'à celles que laissent des étrangers : lorsqu'il 
n'y a aucun héritier capable de recueillir, les biens sont 
attribués à FÉtat (art. 768). 

Le Code ne rétablissait donc pas l'incapacité pour les 
étrangers de transmettre leurs biens par succession, 
mais seulement celle de recueillir. Et encore cette inca- 
pacité devait-elle cesser en cas de réciprocité résultant 
de traités conclus avec les nations étrangères. 

163. L'abolition, complète et sans condition de réci- 
procité, de cette incapacité de succéder, par la loi du 
14 juillet 1819, étudiée plus haut (n® 150), a eu pour 
conséquence de mettre, dès cette époque, les étrangers 
sur un pied parfait d'égalité avec les Français : à leur 
mort, s'ils laissent des biens en France, ces biens sont 
transmis par succession à leurs héritiers ab intestat ou 
tcistamentaires, étrangers ou Français^ sans distinction. 
Telle est la législation actuelle. 

164. Loi applicable au règlement des successions lais- 
sées en France par des étrangers, — Nous savons main- 
tenant que les étrangers sont, en France, pleinement 
capables aujourd'hui d'acquérir et de transmettre par 
succession , soit ab intestat , soit testamentaire , alors 
même que la nation à laquelle ils appartiennent n'accor- 
derait pas à nos nationaux le bénéfice de la réciprocité. 

Mais une question considérable reste à résoudre : 
quelles seront les dispositions applicables au règlement 
de la succession laissée ou recueillie en France par un 
étranger? celles de sa loi nationale? ou celles de la 
nôtre? Par exemple, un Allemand meurt en France sans 
testament et il y laisse des biens : sa succession ira-t-elle 
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à ceux de ses parents qui y sont appelés par la loi alle- 
mande, ou bien à ceux qui y auraient droit d'après notre 
législation? Et pour préciser, supposons qu'il ait, 
comme parents, son père, sa mère, des frères et sœurs : 
ses biens seront-ils recueillis uniquement par son père 
et sa mère, conformément à la loi allemande (nouveau 
Gode civil, art. 925) ^ ? ou bien seront-ils partagés par 
moitié entre c^s ascendants d'une part, et d'autre part les 
frères et sœurs, comme le veut la loi française (art. 748) ? 
Ce n'est là qu'un exemple : ces cas de conflit sont 
innombrables. Il faut essayer de les résoudre par des 
principes généraux. 

163. Tout d'abord notre législateur, en organisant le 
régime des successions, s'est-il placé au point de vue de 
l'intérêt public, ou au point de vue des intérêts privés? 
Le régime des successions touche assurément aux in- 
térêts politiques et économiques d'un pays. Il influe 
d'une façon évidente sur la répartition de la fortune et 
de l'influence entre les citoyens. Il peut aboutir k la con- 
centration des biens aux mains d'un petit nombre, s'il 
admet des privilèges de caste, de masculinité, de pri- 
mogéniture, s'il autorise les substitutions fidéicommis- 
saireSj les majorats ~, s'il reconnaît la liberté de tester. 
Ou au contraire il procurera une répartition plus large des 
richesses, s'il érige en principe l'égalité des successibles, 
s'il prohibe les dispositions tendant k rendre les biens 
inaliénables entre les mains des héritiers, s'il assure aux 
parents une réserve (c'est-à-dire une quotité du patri- 

1. Je suppose, par anticipation, le nouveau Code civil appli- 
cable. Dans l'état actuel de la législation il faudrait distinguer sui- 
vant les pays : la solution énoncée au texte serait vraie dans les 
pays régis par le landrecht prussien, et en Saxe ; mais non en 
Bavière, dans le Wurtemberg, à Bade, etc. 

2. On appelle substitutions fidéicommissaires les dispositions 
par lesquelles des biens sont transmis à titre gratuit avec obliga- 
tion pour l'acquéreur de conserver ces biens et de les restituer à • 
d'autres à son décès. Souvent cette obligation est imposée au pro- 
fit de Yninâ d'une famille : il y a alors un inajornt. 
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moine dont ils ne pourront être dépouillés par les libé- 
ralités du défunt). D'autre part, le régime des succes- 
sions touche de très près à l'organisation de la famille, 
à Tautorité du père, à l'obéissance et au respect des en- 
fants envers les parents, à la bonne entente de tous, en 
un mot à des intérêts privés. 

Il semble bien que c'est au premier de ces points de 
vue que le législateur français s'est placé en 1804. Il était 
animé de Tesprit démocratique ; il se proposait d'amoin- 
drir les anciennes familles, d'assurer le morcellement 
des patrimoines. De là les obstacles qu'il oppose à la 
volonté du père de famille lorsqu'elle lui paraît contraire 
aux idées nouvelles (prohibition des substitutions, sup- 
pression de la faculté d*exhédération, établissement d'une 
réserve qui peut aller jusqu'aux trois quarts de la suc- 
cession). Si le père de famille n'a rien dit, s'il est mort 
intestat, quoi de plus naturel que de le faire parler con- 
formément aux vues du législateur? Sans doute on s'ef- 
forcera de régler le sort de son patrimoine comme il 
l'eût fait lui-même ; sa succession ab intestat devra être 
autant que possible son testament présumé ; on appel- 
lera ceux de ses parents pour lesquels il avait le plus 
d'affection, dans l'ordre et pour les parts qu'il aurait 
fixés lui-même. Mais dans ce règlement même on ne 
perdra pas de vue les buts politique et économique que 
l'on poursuit. 

S'il en est ainsi, la dévolution des biens que l'étran- 
ger laisse en France à son décès, doit être réglée confor- 
mément à la loi française. Si, en effet, une législation 
étrangère, imbue d'un esprit différent, inspirée par 
d'autres idées que notre Code civil, pouvait être appli- 
quée sur notre territoire aux biens qui s'y trouvent, les 
principes mêmes sur lesquels est fondée toute notre orga- 
nisation, se trouveraient battus en brèche, notre sécurité 
intérieure serait compromise. 

166. C'est en ce sens qu'est, en effet, fixée notre juris- 
prudence d'une façon immuable : je pourrais citer une 
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série ininterrompue d'arrêts depuis 1806 jusqu'à nos 
jours. Elle remonte à notre ancien droit, et elle est fon- 
dée principalement sur ce que les rédacteurs du Gode, ne 
s'étant point expliqués, doivent s'être référés aux anciens 
errements. D'ailleurs, on peut invoquer un texte, que 
nous connaissons déjà : « Les immeubles, même ceux 
possédés par des étrangers, sont régis parla loi française 
(art. 3, al. 2) », texte à propos duquel il a été dit, dans 
les travaux préparatoires du Code, que <( les lois qui 
règlent les dispositions des biens, régissent les immeubles 
lors même qu'ils sont possédés par des étrangers, » sans 
qu'on indiquât qu'il y eût à faire aucune différence entre 
les successions et les autres modes de disposition. Par 
conséquent, au moins en tant qu^elle comprend des im- 
meubles situés en France, la succession de l'étranger est 
soumise à la loi française. 

167. Toutefois notre jurisprudence admet l'applica- 
tion possible d'une loi autre que celle du paj^s où se 
trouvent les biens composant la succession, lorsque ces 
biens sont mobiliers. C'est, ici encore, une règle de tra- 
dition. Les meubles étaient autrefois choses de peu d'im- 
portance : ils n'influaient guère sur Tétat des fortunes ; 
mobilium vilis possessio, disait-on. D'autant que l'on trai- 
tait, par fiction, comme des immeubles tous les meubles 
d'une certaine valeur, par exemple les offices ministé- 
riels, certaines rentes, etc. L'attribution de ces biens 
n'intéressait donc que très peu les souverainetés locales. 
En outre, à raison de l'extrême facilité avec laquelle ils 
peuvent se déplacer, on éprouvfi^it quelque embarras à 
tenir compte de leur situation momentanée pour en 
régler la dévolution successorale. En conséquence, on 
concevait l'application à la succession mobilière de la loi 
personnelle du défunt, au lieu de celle de la situation des 
biens. 

168. Mais cette loi personnelle du défunt, quelle 
sera-t-elle au juste ? On peut hésiter. Si l'on dit que les 
meubles sont l'accessoire de la personne, qu'ils en sont 
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inséparables et ne s'en distinguent pas [mobilia personam 
sequùntur) , on les soumettra naturellement, quant à 
leur dévolution successorale, à la loi qui gouverne cette 
personne, c'est-à-dire à la loi du pays d'où elle est origi- 
naire. On peut raisonner autrement et dire : les meubles 
n'ont pas d'assiette fixe ; cependant il faut leur en attri- 
buer une, puisqu'il s'agit de choses et qu'à ce titre ils 
doivent être régis par la loi de leur situation. Fictive- 
ment on les réputera situés là où la personne du défunt 
avait son siège légal lors de sa mort, c'est-à-dire là où 
il était domicilié. C'est ce dernier raisonnement qui pré- 
valait dans notre ancien droit. Notre jurisprudence se 
l'est approprié. 

169. Le système actuellement suivi en France est 
donc celui-ci : la succession laissée en France par un 
étranger est régie, en tant qu'elle est immobilière, par 
là loi française, en tant qu'elle est mobilière, par la loi 
du domicile du défunt. Ainsi, pour en faire l'application à 
l'exemple que nous avons pris (n® 164) les immeubles lais- 
sés en France par l'Allemand dont nous avons à régler la 
succession, se partageront entre son père et sa mère et ses 
frères et sœurs : c'est la loi française. Quant à ses meubles, 
s'il était domicilié en France lors de son décès, ils seront 
attribués de même; s'il avait conservé son domicile en 
Allemagne, ils seront attribués, conformément à la loi 
allemande, exclusivement à ses père et mère. 

Il est assurément assez singulier d'appliquer à la 
dévolution du patrimoine d'une personne, lequel est un 
tout, une entité juridique indivisible comme cette personne 
même, deux législations différentes, suivant qu'il s'agit 
de meubles ou d'immeubles. Mais notre ancien droitne 
voyait à cela rien que de naturel. Et la chose n'est pas 
plus extraordinaire que de voir, quand un individu laisse 
des immeubles dans divers pays, s'ouvrir pour chacun 
d'eux une succession particulière qui pourra être attri- 
buée diversement : quot sunt bona diversis territoriis 
obnoxia, tôt sunt patrimonia. 
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170. Il va sans dire que nos tribunaux n'ont aucune- 
ment la prétention d'étendre la loi française au règle- 
ment de la succession de l'étranger, en tant que les biens 
sont situés en dehors de notre territoire. Peu nous 
importe, en effet, que ces biens soient attribués à des 
parents autres que ceux qui à nos yeux devraient être 
préférés, avec des inégalités, des privilèges, des restric- 
tions, que nous considérons comme fâcheux : cela n'af- 
fecte en rien nos intérêts politiques et économiques ^ 

171. Notre jurisprudence va même jusqu'à se désin- 
téresser du règlement de certaines successions d'étran- 
gers qu'elle devrait logiquement soumettre à notre loi. 
Nous venons de voir que, suivant elle, les successions 
mobilières doivent obéir à la loi du domicile du défunt. 
Elle admet, d'autre part (n® 90), que les étrangers peuvent 
avoir en France, même sans l'autorisation du Gouverne- 
ment, un véritable domicile, produisant certains effets 
de droit, comme de soumettre l'individu à la compétence 
de nos tribunaux et de déterminer le lieu d'ouverture de 
sa succession. Or, suivant elle, le domicile non autorisé 
en France ne suffirait pas pour entraîner l'application 
de la loi française au règlement de la succession mobi- 
lière. En pareil cas, c'est la loi étrangère qui doit la 
régir ^. Avec la plupart des auteurs, nous considérons 
cette restriction comme purement arbitraire, et même 
comme contraire à un texte positif (n*^ 91). Si, comme 



1. Aussi avons-nous vu que la disposition de la loi de 1849 
qui a pour but d'assurer, conformément aux principes de notre 
droit, l'égalité dans le partage d'une succession, ne peut être invo- 
qué que par des héritiers français [n^ 155). Ainsi, dans notre 
exemple, les frères et sœurs allemands qui viendront en concours 
sur les immeubles de France avec les père et mère, mais qui 
seront exclus par eux des immeubles situés en Allemagne, ne seront 
certainement pas admis à opérer un prélèvement sur les biens 
situés en France, afin de s'indemniser du préjudice que leur cause 
l'application de la loi allemande à une partie de la succession. 

2. Cassation, 22 février 1882, 8 mars 1894. — Alger, 14 jan- 
vier 1892. — Paris, 2 avril 1896. 
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nous le pensons, Tétranger non autorisé a en France 
un véritable domicile, lorsqu'il y a fait son principal 
établissement, sa succession mobilière devrait être régie 
par notre loi. 

172. A l'inverse, la jurisprudence a parfois déclaré 
notre loi applicable dans certains cas où l'étranger qui 
laisse en France une succession mobilière, n'y étart pas 
domicilié. C'est lorsque la loi personnelle de cet étranger 
pose en principe que la succession mobilière d'un indi- 
vidu doit être soumise à la loi de la situation des biens. 

Puisque la loi étrangère , à qui nous offrons , en 
quelque sorte, le règlement de la succession de son 
ressortissant, refuse de s'en occuper et se dessaisit en 
faveur de la nôtre, celle-ci doit, d'après nos tribunaux, 
déférer à ce vœu et accepter le renvoi qui lui est fait ^. 
C'est ce qui a été jugé pour la succession mobilière d'un 
Bavarois décédé en France, mais qui n'y était pas domi- 
cilié 2. 

173. Tout en admettant l'application, pour le règle- 
ment de la succession d'un étranger, de la loi de la situa- 
tion des biens ou de celle de son domicile, suivant la 
nature des biens, notre jurisprudence fait cependant, en 
cette matière, une certaine pavt à la loi nationale étran- 
gère. 

C'est d'abord lorsqu'il s'agit de trancher une question 
de capacité. Tel étranger est-il capable de laisser une 
succession ab intestat 1 capable de testera capable de 
recueillir? C'est, d'après une règle que nous avons déjà 
signalée (n^ 38), la loi personnelle dé l'individu que l'on 

1. V. suprày no 50. — La loi introductive du nouveau code civil 
allemand donne la même solution, art. 27 : « Si, d'après le droit 
d'un Etat étranger dont les lois ont été déclarées applicables par 
art. 25, il y a lieu d'appliquer les lois allemandes, cette applica- 
tion doit avoir lieu. » Or l'art. 25 est celui qui dit que la succes- 
sion d'un étranger domicilié en Allemagne se règle d'après sa loi 
nationale (V. n» 175). 

2. Cassation, 22 février 1882. — Cf. Code bavarois, ^ 17, ch. IX, 
p. 1, § I«% ch. XII, p. III. 



Digitized by 



Google 



-- 108 — 

consultera, et elle seule. Par exemple, un Allemand, 
âgé de seize ans, mais mineur de vingt et un ans, a testé. 
Bien qu'un Français, en pareille hypothèse, ne*^ puisse 
disposer que de la moitié des biens dont un majeur pourait 
disposer (art. 904), le testament de l'Allemand sera plei- 
nement exécuté sur les biens de France, parce que la 
loi allemande (nouveau code civil, art. 2229) lui recon- 
naît alors une pleine capacité. A Fin verse, un Allemand 
interdit pour faiblesse d'esprit, ou prodigalité, ou ivro- 
gnerie, est incapable de tester (n. code civ., même art.) : 
son testament sera tenu pour nul par nos tribunaux, bien 
que, d'après la loi française, il soit valable. 

Ils font toutefois cette réserve qu'il n'y aurait aucun 
compte à tenir des incapacités fondées sur des raisons 
politiques, religieuses ou autres, contraires à nos prin- 
cipes d'ordre public : par exemple, celle qui est prononcée 
contre un hérétique, contre un membre d'un ordre monas- 
tique*, contre un individu frappé de mort civile dans son 

pays- 

Il faut aussi combiner avec les principes posés par 
notre jurisprudence, la règle Locus régit actum. Un 
étranger invoque en France un testament qui a été fait 
en pays étranger, selon les formes locales : ce testament 
sera valable et exécuté sur les biens de France, alors 
même que ces formes ne seraient pas admises par notre 
loi. Tel est le cas d'un testament conjonctif fait en Alle- 
magne 2. A l'inverse, un étranger se prévaudrait vainement 
en France d'un testament fait dans son pays, suivant 
des formes que sa loi réprouve, mais que la nôtre admet. 
On pouvait citer comme exemple, avant la rédaction du 
Code civil espagnol de 1889, le testament fait en Es- 
pagne en la forme olographe ^, 

1. Landrecht prussien, II, 11, § 1199; /anc/rec/i^ bavarois, III, 3, 
§3, 3°. — Code autrichien, art. 573. 

2. Pour le testament conjonctif (ou commun), cf. art. 968 du 
Code civil français, et 2265 et s., du Code civil allemand (qui 
déclare valable ce testament, mais seulement entre époux). 

3. Bien entendu nos tribunaux considèrent comme valables les 



Digitized by 



Google 



— 109' — 

Ainsi, dans le système de notre jurisprudence, la loi 
de la situation des biens et celle du domicile, qui 
régissent en principe la succession de l'étranger, n'ex- 
cluent pas toute application de la loi nationale étran- 
gère : cette loi pourra être appelée à intervenir pour la 
solution des questions qui s'élèvent soit au sujet de la 
capacité, soit au sujet des formes. 

174. La distinction que fait notre jurisprudence entre 
les meubles et les immeubles, au point de vue du règle- 
ment successoral, a été admise et confirmée par certains 
traités conclus entre notre nation et des nations étran- 
gères ^ . 

173. Parmi les législations étrangères, il y en a qui 
consacrent le système suivi en France : telles sont celles 
de la Belgique, des Pays-Bas-, de la Suisse, de l'Angle- 
terre et des Etats-Unis ; tel est aussi le landrecht prus- 
sien (art. 28 et 32) -. Il en est d'autres, au contraire, 

testaments faits en France, suivant les formes françaises, quelles 
que soient celles de la loi nationale du testateur. Ils exceptent 
cependant le cas où cette loi défendrait à ses ressortissants Tusage 
de telle forme de testament, môme à l'étranger, dans le pays où 
elle est admise [ainsi les Hollandais ne peuvent nulle part tester 
en la forme olographe (Gode civil néerlandais, art. 992) ; les Espa- 
gnols, en la forme conjonctive (G. civil esp., art. 733); les Russes, 
en la forme verbale]. Il y a alors plutôt une disposition restric- 
tive de la capacité des personnes, par conséquent applicable à 
Tétranger même hors de son pays, qu'une disposition relative à la 
forme des actes. 

1. Traité avec TAutriche, 11 décembre 1866; avec la Russie, 
^er avril 1874; avec le Mexique, 27 novembre 1886, etc. Dans ces 
traités se trouve la disposition suivante : dans le cas où des sujets 
de Tune des parties contractantes seraient appelés à recueillir un 
héritage sur le territoire de l'autre, « la succession aux biens immo- 
biliers sera régie par les lois du pays dans lequel les immeubles 

sont situés celle aux biens mobiliers, parla loi nationale du 

défunt. » On peut remarquer que c'est la loi nationale, et non 
celle du domicile du défunt, qui est déclarée applicable aux 
meubles. Une disposition du même genre (sauf que c'est la loi du 
domicile du défunt qui s'applique aux meubles), est contenue dans 
le traité franco-suisse du 13 juin 1869, mais on n'est pas d'accord 
sur son interprétation. 

2. Le Code bavarois applique la loi de la situation des biens à 
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qui font prévaloir la loi personnelle sur la loi territoriale, 
et par conséquent, excluent toute distinction. Cette loi 
personnelle est ici celle du domicile du défunt * (c'est le 
droit commun allemand), ailleurs celle de sa nationalité. 
C'est dans ce dernier sens qui sont conçus le Code ita- 
lien de 1865"^, le Code espagnol de 1889 3 et la loi 
întroductive du nouveau Code civil allemand : « On 
règle la succession d'un Allemand d'après les lois alle- 
mandes, même lorsqu'il était domicilié à l'étranger (art. 
24, 1^** alin.)... La succession d'un étranger qui, k 
l'époque de son décès, avait son domicile en Allemagne, 
est dévolue d'après les lois de l'État auquel il appartient 
au moment de ce décès (art. 25, 1*® phr.) ^ » 

la succession mobilière ou immobilière sans distinction (v. sup, 
nM72,note2.) 

1. Code saxon, art. 17. -— Hesse-Darmstadt : v. tribunal supé- 
rieur de Darmstadt, 19 novembre 1883, 14 juillet 1887; tribu- 
nal de l'Empire, 27 janvier 1888. — Cf. Savigny, System, VIII, 
§ 363. 

2. « Les successions légitimes ou testamentaires, soit quant à 
Tordre de succession, soit quant à l'étendue des droits successo- 
raux et la validité intrinsèque des dispositions, sont régies par la loi 
nationale du de ciij'us, quelle que soit la nature des biens et quel 
que soit le pays où ils se trouvent (art. 8). » 

3. Art. 10, 2^ alin., identique à l'art. 8 du Code civil italien cité 
à la note précédente. 

4. Cet article ajoute ({ue <( cependant un Allemand peut faire 
valoir ses droits à une succession, même lorsqu'ils ne sont fondés 
que sur les lois allemandes, à moins que d'après le droit de l'Etat 
auquel le défunt appartenait, les lois allemandes ne fussent exclu- 
sivement applicables aux Allemands domiciliés dans cet Etat. » 
Supposons une succession laissée par un Français en Allemagne, 
et qu'à cette succession un Allemand ait des droits d'après la loi 
allemande, mais non d'après la loi française. D'après l'art. 25, 
1*"^ phr., la succession du Français devant être régie parla loi 
française, l'Allemand en serait exclu. Mais comme, selon notre 
jurisprudence, la succession d'un Allemand ouverte en France, 
n'est pas exclusivement régie par la loi allemande (la loi française 
s'y applique quant aux immeubles, et elle peut même s'y appliquer 
quant aux meubles), l'Allemand pourra faire valoir sur la succes- 
sion du Français en Allemagne, les droits que lui reconnaît sa 
propre loi. C'est là une disposition inspirée par le même esprit 
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176. Le système qui applique au règlement d'une suc- 
cession une loi unique, sans tenir compte de la nature 
des biens, est le seul système rationnel. Le patrimoine 
est un, malgré la variété des éléments qui le composent, 
malgré leur dispersion sur divers territoires : c est, en 
effet, en quelque sorte, la personne considérée sous le 
rapport des biens. Et la succession doit être une, car 
elle n'est que ce patrimoine après la mort de son titu- 
laire. Cela étant, quelle est la loi unique qu'il faut appli- 
quer? Est-ce la loi du pays où l'individu se trouve domi- 
cilié, loi que souvent il ne connaît pas? N'est-ce pas plu- 
tôt celle du pays où il est né, dont il parle la langue, 
d'où il a apporté avec lui, là où il est fixé, ses habitudes, 
ses idées, la loi qui gouverne sa personne, qui organise 
sa famille, en un mot sa loi nationale * ? 

On admet d'ailleurs un tempérament déjà indiqué : la 
loi nationale du défunt ne s'appliquera, en pays étran- 
ger, au règlement de sa succession que si elle n'est pas 
en opposition avec une de ces règles d'ordre public qui 
s'imposent même aux étrangers. Aussi, après avoir posé 
le principe que la loi étrangère régit en Allemagne la 
succession d'un étranger, la loi introductive ajoute (art. 
30) : « L'application d'une loi étrangère n'a pas lieu si 
elle est contraire aux bonnes mœurs ou au but d'une loi 
allemande^. » 



qui a fait introduire dans la loi de 1819 le droit de prélèvement 
dont j'ai parlé, n° 151, et un exemple de ces mesures de rétorsion 
qu'autorise la loi allemande (loi introd., art. 31). 

1. Ce sont ces considérations qui ont déterminé le législateur 
allemand. On peut s'étonner qu'à une époque récente, alors qu'elles 
avaient déjà prévalu dans la doctrine, l'Allemagne ait conclu avec 
la Russie, le 12 novembre 1874, un traité qui consaci»e la distinc- 
tion des successions mobilière et immobilière. 11 y a d'ailleurs 
des auteurs allemands qui la soutiennent encore : v. de Bar, 
op. cit., t. II, S 362. 

2. La question de savoir si telle disposition d'une loi étrangère 
est contraire,. ou non, à Tordre public, aux bonnes mœurs, au but 
d'une loi nationale, est, en pratique, des plus délicates. Elle se 
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Tel est le système qui, dès à présent consacré par 
diverses législations, a l'avenir devant lui. Si la nôtre, 
qui se rattache au passé, comme on Fa vu, était Fobjet 
d'un remaniement, ce système aurait les plus grandes 
chances d'être adopté chez nous, étant donné l'évolution 
qui s'est produite, depuis le commencement du siècle, 
dans la doctrine générale et dans la législation de cer- 
tains pays. La Belgique se prépare à le substituer à celui 
qu'elle a suivi jusqu'ici ^ L'Institut de droit international 
dans sa sessipn d'Oxford, en 1880, et la conférence inter- 
nationale de la Haye, en septembre 1893, ont adopté des 
propositions en ce sens ^. 



pose eu plein sous Tcmpire de ces législations qui admettent Tap- 
plication des lois étrangères au règlenient des successions de leurs 
ressortissants. Elle se pose, quoique avec moins d^intensité, dans 
notre droit, puisque nous admettons l'application de la loi natio- 
nale étrangère aux successions mobilières des étrangers non 
domiciliés. Ainsi faut-il permettre l'application en France des 
dispositions des lois étrangères qui consacrent la liberté absolue 
de tester, la faculté d'exhérédation , .les pactes sur succession 
future, le privilège de masculinité, le droit d'aînesse? La jurispru- 
dence décide plutôt négativement ; la doctrine discute. Tout le 
monde est d'accord quant aux substitutions fidéicommissaires, 
que notre droit prohibe. 

1. Projet de Gode civil belge, art. 6. « Les successions sont 
réglées d'après la loi nationale du défunt. La substance et les 
effets des donations et des testaments sont régis par la loi nationale 
du disposant. L'application de la loi nationale du défunt ou du dis- 
posant a lieu quels que soient la nature des biens et le pays où ils 
se trouvent. » 

2. Résolution votée à Oxford : « Les successions à l'universalité 
d'un patrimoine sont, quant à la détermination des personnes 
successibles, à l'étendue de leurs droits, à la mesure ou quotité 
de la portion disponible, et à la validité intrinsèque des disposi" 
tions de dernière volonté, régies par les lois de l'État auquel 
appartenait le défunt... quels que soient la nature des biens et le 
lieu de leur situation. » En prévision du cas où la nationalité du 
défunt ne pourrait pas être déterminée, on ajoute : <( ou subsidiai- 
rcment par les lois de son domicile. » 
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Observation commune aux sections i et ii. — Des moyens à 
employer' pour porter à la connaissance du juge français la 
loi étrangère, dans les cas où il doit l'appliquer (177, 178). 
— • Cas de refus d'application de la loi étrangère, de fausse 
application, d'erreur dans l'interprétation (179). 

Extension des études de droit international privé (180). 

177. Observation commune aux sections ii et m. — En 
parcourant les différents droits privés (droits de famille 
et droits patrimoniaux), nous avons vu, qu'assez fréquem- 
ment Tétranger sera admis à se prévaloir chez nous des 
dispositions de sa loi nationale, et que le juge français 
sera tenu de les appliquer. Des difficultés se présentent 
ici. 

178. Comment le juge français connaîtra-t-il cette loi ? 
Le plus souvent c'est Tintéressé qui la portera à sa con- 
naissance par la production du texte authentique, en y 
joignant, s'il y a lieu, des attestations délivrées par des 
magistrats ou des jurisconsultes de son pays, des con- 
sultations, des décisions rendues par la justice étrangère, 
sur des cas identiques ou semblables. On admet d'ail- 
leurs que ces documents complémentaires ne lient pas le 
juge français : il reste libre d'interpréter la loi étran- 
gère suivant sa conscience. Telle est aussi la règle sui- 
vie en Allemagne *. A défaut de renseignements fournis 
par les parties, le juge français devrait, d'office, s'éclai- 
rer par tous les moyens dont il dispose. Notre jurispru- 
dence admet cependant qu'il a le droit, en pareil cas, de 
déclarer le demandeur non recevable : l'art. 4 du Code 
civil, relatif au déni de justice^ n'a trait, suivant elle, 

1. Montpellier, 28 janvier 1895. — Tribunal supérieur de Co- 
logne, 26 octobre 1891. — Cf. Code de procédure civile ail., art. 

265 : « Pour la recherche de ces règles de droit (en vigueur 

dans un autre pays), le tribunal n'est pas obligé de s'en tenir aux 
preuves fournies par les parties : il aura la faculté de puiser à 
d'autres sources afin de s'éclairer et pourra ordonner dans ce but 
tout ce qui lui paraîtra nécessaire. » 

Cond. des Étr. en France, 8 
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qu'à rapplication de la loi française ^ Les auteurs cri- 
tiquent assez généralement cette interprétation. 

179. En cas de refus d'application de la loi étrangère, 
alors que cette loi doit être appliquée d'après une dispo- 
sition formelle ou implicite de la nôtre, la décision du 
juge français peut être d,éférée à notre Cour de Cassa- 
tion. 

Mais en cas de fausse application de la loi étrangère 
ou d'erreur commise dans son interprétation, que déci- 
der? La question est discutée. On admet en pratique 
que le recours en cassation n'est pas recevable, notre 
Cour suprême n'ayant été instituée que pour maintenir 
Tunité de la jurisprudence dans l'application de la loi 
française -. Cependant cette cour a cassé, pour violation 
de la loi bavaroise, un arrêt de la Cour de Bordeaux qui 
avait décidé que la succession mobilière d'un sujet bava- 
rois domicilié en France devait être dévolue conformé- 
ment à la loi nationale du de cujus, alors que précisé- 
ment cette loi renvoie à la loi du domicile ^. 

180. Pour faciliter aux juges et aux hommes d'affaires 
français la connaissance des lois étrangères , diverses 
mesures ont été prises depuis quelques années. Des cours 
de droit civil et de droit commercial comparés sont pro- 
fessés dans nos Universités. Une Société de législation 
comparée a été fondée à Paris, par les soins de laquelle 
chaque année sont traduits et publiés dans im Annuaire 
les textes des lois étrangères. Une bibliothèque spéciale 
de documents de droit étranger a été établie au Minis- 
tère de la justice. Enfin l'Institut de droit international, 

1. Derniers jugements en ce sens : Cassation, 16 juillet 1888. — 
Trii). comni. de la Seine, 14 octobre 1891. — Cf. jurisprudence 
allemande dans le même sens : Trib. sup. de comm. de l'Empire 
allemand, 14 février 1871. — De Bar, op. cit., t. I, p. 132, notes 
1 et s. 

2. Derniers arrêts en ce sens : Cassation, 12 février 1895; 
29 décembre 1896. — Cf. Heichtsgericht de Leipzig, 26 sept. 1883 ; 
6 mai 1892. 

3. Cassation, 24 juin 1878. 
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dans ses sessions de Bruxelles, en 1885, de Heidelberg, 
en 1887, de Hambourg, en 1891, a émis des vœux ten- 
dant à ce que les gouvernements se fassent la communi- 
cation de leurs lois et règlements * , et organisent , au. 
moyen de traités, un système de consultations qui pour- 
raient être demandées aux ministères de la justice des 
divers pays, par l'intermédiaire des ministres de la jus- 
tice et des affaires étrangères, sur l'existence et la teneur 
des lois étrangères, par les juges qui ont à les appli- 
quer 2. 



SECTION 111. — Actions en justice. 

Position de la question (181). 

Etranger contre français. — L'étranger a le droit d'agir en 
justice (182); mais à la condition de fournir la caution 
judicatum solvi (183). — En quoi elle consiste (184). — 
Cas de dispense (185, 186). — Critique. Législation comparée 
(1-87). 

Français contre étranger. — L'étranger peut être poursuivi 
en justice (188). — Dérogation à la règle Acior sequitur 
forum rei (189). — Critique (190). — Législation comparée 

Etranger contre étranger. — L'étranger n'a pas, en prin- 
cipe, le droit d'agir en France contre un étranger. Système 
de la jurisprudence : ses arguments (192, 193). — Ses atté- 
nuations (194). — Critique. Législation comparée (195). 

Observation. — De l'exécution en France des «jugements 
rendus à l'étranger (196). — Traités avec divers pays 
(197). 

181. Nous avons étudié la condition de l'étranger en 
France au point de vue des droits de famille et des 

1. Une convention en ce sens a été signée, à Bruxelles, en 1886, 
entre divers Etats ; nous n'y voyons figurer ni la France, ni l'Al- 
lemagne. 

2. Cf. loi anglaise du 17 mai 1861. — Gode de procéd. ail., 
art. 265, cité swp., p. 113, n. i. 
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droits patrimoniaux. Nous devons maintenant nous 
demander s'il jouit de la faculté ^ qui semble un corol- 
laire nécessaire des droits que nous lui avons reconnus, 
de mettre en mouvement la justice française en exer- 
çant une action, et aussi s'il peut être poursuivi en 
France. 

Il faut distinguer, pour répondre à cette question, 
suivant que l'action en justice est dirigée par un étran- 
ger contre uii Français, ou par un Français contre un 
étranger, ou par un étranger contre un étranger. 

182. I. Actions en justice exercées par un étranger 
contre un Français, — Le droit de l'étranger d'agir en 
justice contre un Français est la conséquence indispen- 
sable de ce que l'étranger est admis à acquérir des droits 
en France : il faut bien qu'il puisse, le cas échéant, les 
faire respecter. 

On ne distingue pas, entre les actions réelles^ par les- 
quelles il réclame la protection des biens qu'il peut pos- 
séder en France, et les Relions personnelles^ tendant, 
par exemple, à l'exécution des contrats par lesquels il 
est devenu créancier. 

Peu importe aussi que le contrat ait été conclu en 
France ou à Tétranger. « tJn Français pourra être tra- 
duit devant un tribunal de France, pour des obligations 
par lui contractées en pays étranger, même avec un étran- 
ger (C. civ., art. 15). » 

Le droit d'agir en justice appartient non seulement 
aux individus, mais encore aux personnes morales étran- 
gères, par exemple aux Etats étrangers , aux sociétés 
commerciales étrangères ^ . . 

Ce droit est donc, peut-on dire, aux yeux de notre 
législateur, un droit du droit des gens. 

1. Cependant, pour les sociétés anonymes, et plus généralement 
pour toutes celles qui, dans leur pays d'origine, ont besoin d'une 
autorisation pour se former, notre législation admat qu'il leur faut, 
pour ester en justice en France, une reconnaissance, en vertu soit 
d'un traité diplomatique, soit d'un décret rendu en conseil d'État. 
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183. Cependant voici une restriction considérable : 
letranger demandeur est astreint à fournir à son adver- 
saire la caution judicat II m solvi (art. 16). C'est qu'il est 
possible, en effet, que le procès soit tout à fait injuste, 
et intenté dans un but de tracasserie et de vexation. Le 
demandeur sera alors non seulement repoussé, mais en 
outre condamné à payer les dépens^ c'est-à-dire les frais 
du procès, et des dommages et intérêts. Or il est à craindre 
que, voyant l'affaire mal tourner pour lui, l'étranger ne 
mette la frontière entre lui et son adversaire, rendant 
ainsi illusoire, ou peu s'en faut, la condamnation aux 
dommages et intérêts i, et rejetant même sur lui l'obli- 
gation de payer les frais, notamment l'enregistrement 
et autres droits fiscaux. De là, la caution jiidicatum solvi > 

Le mot a été emprunté au droit romain. La chose a 
son origine dans l'ancien droit germanique '**. 

184. La caution consiste en une personne qui promet, 
pour l'étranger demandeur, le paiement éventuel des 
dépens et des dommages et intérêts. Le défendeur récla- 
mant, dès le début de l'instance [in limine litis), la pres- 
tation de cette caution, le tribunal fixe une somme 
jusqu'à concurrence de laquelle la caution sera tenue. 
L'étranger peut, à défaut d'un répondant, consigner la 
somme. 

185. Dans certains cas la caution n'est pas exigée : 
ainsi, lorsque le demandeur justifie qu'il possède en 
France des immeubles suffisants pour répondre de la 
condamnation éventuelle. 

186. Une autre exception était faite par le Code en 
matière de commerce. On considérait que l'exigence 



1. Pour exécuter cette condamnation sur des biens situés à 
l'étranger, il faudrait que le Français allât demander à un tribu- 
nal étranger un oxequniur (n° 196). 

2. L'étranger qui intentait une action en justice devait com- 
mencer par trouver un répondant parmi les hommes libres du 
canton, parce que ceux-ci eux-mêmes ne plaidaient entre eux que 
sous la garantie des autres hommes libres du canton. 
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d'une caution eût entravé les relations commerciales 
entre Français et étrangers. Mais cette dispense vient 
d'être supprimée par une loi du 5 mars 1895, à la suite 
d'une enquête faite auprès des Chambres de commerce 
françaises. Presque toutes avaient été d'avis qu'il était 
bon d'imposer la caution même en matière commerciale. 
On citait en ce sens les législations anglaise et améri- 
caine : ainsi récemment un armateur français de Dun- 
kerque, ayant à poursuivre un armateur anglais en res- 
ponsabilité d'abordage, s'est vu réclamer en Angleterre 
une caution de 25.000 francs. Pourquoi ferait-on aux 
Anglais en France une situation plus avantageuse ? 

187. L'institution de la caution judicatum solvi est 
très critiquée par nos auteurs. Les uns voudraient qu'elle 
disparût purement et simplement de notre législation, 
comme elle a déjà disparu des législations italienne, 
espagnole, portugaise, suédoise. Les autres voudraient 
qu'elle fût au moins adoucie : on pourrait en dispenser, 
comme en Angleterre, l'étranger qui réside dans le pays, 
ou, comme aux Etats-Unis, celui qui y est domicilié; 
comme en Pologne, celui qui y a un établissement 
industriel; comme en Allemagne, celui qui présente à 
l'appui de sa demande un titre exécutoire, ou plus géné- 
ralement dont la demande paraît très fondée (Code de 
procéd. allem. de 1877, art. 101 et s.) ^ Il semblerait 
encore équitable de ne pas y soumettre celui qui demande 
la réparation du préjudice que lui a causé un délit. 

On peut donc trouver que notre législation, k cet 

1. La loi allemande est plus douce que la nôtre à d'autres 
points de vue encore : la caution ne garantit que le paiement des 
frais, et non celui des dommages et intérêts ; elle n'est pas due 
l)ar l'étranger qui appartient à un pays où on ne l'exige pas des 
Allemands. — Jusqu'en 1895, nos nationaux jouissaient en Alle- 
magne de la dispense de caution en matière de commerce ; ils y 
seront soumis désormais, puisque la loi nouvelle y soumet chez 
nous les étrangers (Circulaire du ministre de la justice en Prusse, 
dans le Journal des Débats, du 21 oct. 4895. — Cf. Journal de 
Dr,Inlern. pr., 189."), p. 1162). 
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égard, n'est pas à la hauteur des idées nouvelles qui 
régnent en droit international K 

188. II. Actions en justice exercées par un Français 
contre un étranger. — Le droit pour le Français d'agir 
en justice contre un étranger est le corollaire indispen- 
sable de la capacité qu'on reconnaît à celui-ci de former 
en France des relations de famille, d'y devenir proprié- 
taire, d'y contracter, etc. 

189. Devant quel tribunal l'étranger sera-t-il pour- 
suivi? En matière d'actions réelles immobilières, devant 
le tribunal de la situation de l'immeuble ; c'est la règle 
pour le Français. Dans les autres actions, si l'on appli- 
quait le droit commun, le tribunal compétent serait 
celui du domicile du défendeur : actor sequitur forum 
rei. Le Français devrait donc s'adresser à un tribunal 
étranger, puisque le défendeur est un étranger. Or on a 
vu à cela deux inconvénients : d'abord il se pourrait que 
le Français n'obtînt pas d'un tribunal étranger une jus- 
tice impartiale ; ensuite il y aurait pour lui un grand 
dérangement, et des frais parfois excessifs, s'il était 
obligé de plaider au loin. De là l'art. 14 du Code civil : 
le Français pourra traduire son adversaire devant un tri- 
bunal français. Mais lequel? Si l'étranger a en France 
un domicile ou une résidence , le tribunal de ce lieu ; 
dans le cas contraire, le tribunal du demandeur lui-même, 
suivant notre Cour de Cassation. Il semble qu'on pour- 
rait admettre la compétence d'un autre tribunal français, 
par exemple, d'un tribunal voisin de la frontière : l'étran- 
ger ne pourrait s'en plaindre, au contraire ; d'ailleurs la 
loi est muette. 

190. Cette dérogation au droit commun, défavorable 
à l'étranger, n'existait pas dans notre ancien droit ; elle 
ne date que du Code civil. Elle est vivement attaquée 



i. Résolution votée en 4877 par l'Institut de droit internatio- 
nal, dans sa session de Zurich. « L'étranger sera admis à ester 
en justice aux mêmes conditions que le régnicole. » 
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par notre doctrine. Le sentiment de défiance envers les 
juges étrangers, dont elle s'inspire, ne se comprend plus 
à notre époque, entre nations civilisées. Elle expose en 
outre nos nationaux à des représailles : ainsi précisé- 
ment l'art. 105 du Gode de procédure civile italien, qui 
admet en principe la règle Actor seqnitur forum rei, 
permet d'y déroger à l'égard de nos nationaux. 

L'art. 14 du Code civil est un de ceux qu'une révision 
de nos Godes doit faire disparaître. Dans le projet de 
Gode de procédure qui est en préparation chez nous, 
l'art. 9 du titre Des ajournements porte que l'art. 14 du 
G. civil ne pourra être opposé qu'aux étrangers dont la 
législation contiendrait une disposition pareille à ren- 
contre des Français. 

191. Plusieurs législations étrangères sont, dès à pré- 
sent, plus libérales que la nôtre à cet égard. En Bel- 
gique, l'art. 14 a été abrogé par une loi du 25 mars 1876. 
En Allemagne on suit purement et simplement la règle 
Actor sequitur forum rei, quelle que soit la nationalité 
du défendeur, et indépendamment de toute réciprocité : 
l'étranger qui n'est pas domicilié en Allemagne, ne peut 
y être cité en justice (Gode de procédure, de 1877, 
art. 12 et 13). 

192. in. Actions en justice exercées par un étranger 
contre un étranger. — Notre loi ne s'est occupée nulle 
part du cas où une contestation s'élève en France entre 
deux étrangers. Les tribunaux français sont-ils compé- 
tents pour la juger ? Notre jurisprudence, à défaut de 
textes, a édifié sur ce point tout un système, très com- 
plexe, que les étrangers ont intérêt à connaître. Je l'ex- 
poserai aussi clairement que possible. 

193. Aux yeux de notre jurisprudence, les juges fran- 
çais sont, en règle générale, incompétents pour statuer 
sur les procès entre étrangers. 

Les arguments sont faibles. — On dit d'abord : « La 
justice n'est due qu'aux nationaux. » Mais c'est afïîrmer 
ce qui est en question. Et c'est rompre avec la tradition : 
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« Le Roi, disait-on autrefois, doit justice tant à l'étran- 
ger qu'au Français. » Les tribunaux sous Tancien régime 
rendaient la justice entre étrangers ; ils ne se décla- 
raient incompétents que lorsque le défendeur était domi- 
cilié à l'étranger, par application delà règle A rf or sequi- 
tur forum rei, — Aucun texte, dit-on alors, ne donne 
aux étrangers le droit de saisir de leurs différends la 
justice française ; le leur reconnaître, c'est ajouter à la 
loi. Mais il est facile de répondre : la jurisprudence 
reconnaît que les étrangers peuvent, sans textes formels, 
prétendre à la jouissance de tous les droits du jus gen- 
iium. Or y a-t-il un droit plus conforme au droit natu- 
rel que celui de s'adresser à la justice sociale pour obte- 
nir l'exécution d'un contrat, la protection de la propriété, 
la réparation d'un dommage ? — On objecte qu'attribuer 
ici compétence aux tribunaux français , c'est les obliger 
à se mettre et à se tenir au courant des lois étrangères , 
tâche surhumaine qu'on ne peut raisonnablement leur 
imposer. Mais on oublie que notre loi elle-même leur 
impose cette obligation dans certains articles, et que 
notre jurisprudence le reconnaît : la loi étrangère ne 
doit-elle pas être appliquée, par conséquent connue, 
lorsqu'il s'agit d'apprécier la validité des actes faits par 
des Français à l'étranger (actes de l'état civil, art. 47 du 
Code civil ; mariages, art. 170; testaments, art. 999), 
ou la capacité d'un étranger, laquelle, comme nous le 
savons, est régie en France par sa loi nationale ? — 
Enfin on tire prétexte de l'inconvénient qu'il y aurait à 
augmenter le nombre des causes sur lesquelles doivent 
statuer nos tribunaux ; on entraverait par là le cours de la 
justice, déjà si lente^ au détriment de nos nationaux. 
Cette objection, d'ordre purement matériel, ne peut jus- 
tifier un déni de justice ; si le nombre de juges n'est pas 
suffisant pour qu'ils puissent remplir intégralement la 
mission qui leur incombe, il n'y a qu'à augmenter ce 
nombre. 

194. Nous n'avons vu encore que le principe du sys- 
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terne professé par notre jurisprudence. Elle y apporte 
heureusement de très nombreuses et de très considé- 
rables exceptions, qui en atténuent singulièrement la 
rigueur. Ces exceptions sont telles qu'elles absorbent 
presque la règle. 

Ainsi les tribunaux français sont, d'après notre juris- 
prudence, exceptionnellement compétents : 

4" Lorsque, dans la contestation qui s'élève entre 
deux étrangers, un intérêt public est en jeu. C'est le 
cas, par exemple, pour les actions en dommages et inté- 
rêts fondées sur des délits commis en France par un 
étranger contre un étranger ; pour les demandes da pen- 
sions alimentaires, pour celles en autorisation de quit- 
ter le domicile conjugal, que forme une femme qui se 
propose de demander, à raison de sévices ou d'injures 
graves, la séparation de corps ou le divorce ; pour celles 
en réintégration du domicile conjugal formées par un mari 
contre sa femme fugitive ; pour les mesures tendant à la 
protection des enfants, des fous, ou autres incapables. 
Dans tous ces cas et dans ceux du même genre, l'ordre 
public serait troublé si les intérêts qui sont en souffrance 
ne pouvaient pas obtenir justice. La jurisprudence admet 
cette première exception en s'inspirant de l'art. 3, l^'^alin., 
de notre Code civil : « Les lois de police et de sûreté 
obligent tous ceux qui habitent le territoire. » 

2" Lorsqu'il s'agit d'une action relative à un immeuble 
situé en France. Cette contestation doit être jugée d'après 
la loi française, aux termes de l'art. 3, 2® alin. (n'^ 105) ; 
il semble naturel qu'elle le soit par des juges français. 

3^ En matière commerciale, lorsque la contestation, 
si elle s'élevait entre des Français, pourrait être portée 
devant un tribunal français aux termes de l'art. 420 du 
Code de commerce ; par exemple le contrat a été conclu 
en France, ou le paiement doit être effectué en France. 
C'est une décision traditionnelle. On disait autrefois : 
(( Nul en tant que commerçant n'est étranger en France. » 

4** Lorsqu'il s'agit de rendre exécutoire, sur des biens 



Digitized by 



Google 



— 123 — 

situés en France, un jugement rendu entre étrangers par 
une juridiction étrangère ou un acte passé entre eux devant 
une autorité étrangère. Autrement lexécution serait 
impossible ; car les jugements et actes étrangers n'ont 
pas par eux-mêmes force exécutoire en France [n° 196). 

S® Lorsque l'étranger défendeur a en France son prin- 
cipal établissement. C'est là l'exception la plus grave 
assurément, celle qui fait au système la plus large brè- 
che. La jurisprudence a pendant longtemps hésité k 
l'admettre. A ses yeux l'établissement d'un étranger en 
France (sans autorisation du gouvernement, v. suprà^ 
n® 90) n'était pas attributif de compétence. Aujourd'hui, 
sans vouloir reconnaître qu'il y ait là un véritable domi- 
cile, et tout en le qualifiant de domicile de fait^ elle se 
décide à y attacher cet effet, de rendre nos tribunaux 
compétents. Elle s'est laissée toucher surtout par cette 
considération que l'étranger qui s'est fixé en France, n'a 
le plus souvent pas conservé de domicile à l'étranger, et 
par conséquent, d'après la loi même de son pays, ne 
pourra pas y être poursuivi : le demandeur, s'il ne pou- 
vait s'adresser aux tribunaux français, serait dans l'im- 
possibilité d'obtenir justice nulle part^. 

Dans tous ces cas, notre jurisprudence reconnaît que 
les juges français sont exceptionnellement compétents : 
ils ne peuvent pas refuser de statuer. 

En dehors de ces cas, sont-ils incompétents obliga- 
toirement, en ce sens qu'ils devraient refuser de s'occu- 
per du litige qui leur est soumis ? Il semble bien, d'après 
les raisons sur lesquelles la jurisprudence fonde son 
système , que l'incompétence serait absolue et d'ordre 
public, et que les juges devraient la prononcer d'office, 
alors même que le défendeur ne s'en prévaudrait pas. 
Cependant on ne va pas jusque-là. Sans doute le défen- 
deur peut opposer l'exception d'incompétence, dit-on, et 

1. Paris, 14 janvier 1896. — Trib. Seine, 3 février 1897; 24 mai 
1897. — Paris, 19 janvier 1897. 
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s'il le fait, les juges devront raccueillir. Mais s'il ne le 
fait pas, ceux-ci peuvent, à leur gré, soit rester saisis et 
statuer, soit se déclarer incompétents. C'est ce qu'on 
nomme la compétence facultative. 

195. Tel est le système consacré en pratique. Sans 
doute, à raison des nombreuses atténuations qui y ont 
été apportées, il a moins d'inconvénients qu'on n'aurait 
pu le croire au premier abord. Il reste cependant ceci : 
supposons un étranger résidant en France, mais qui a 
conservé à l'étranger son principal, établissement ; pour- 
suivi en France par un étranger en dehors des cas énu- 
mérés plus haut (il s'agit, par exemple, d'une question 
d'état, d'une nullité de mariage, d'une séparation de 
corps ou de biens, d'un divorce, d'une déclaration 
d'absence, ou d'une contestation relative au patrimoine, 
d'une succession ouverte en France, de l'exécution d'un 
contrat, d'une déclaration de faillite). Si le défendeur 
oppose l'exception d'iacompétence, il obtiendra nécessai- 
rement son renvoi ; s'il ne l'oppose pas, le tribunal pourra 
également le prononcer. Le demandeur devra alors 
s'adresser à un tribunal étranger, qui peut-être se décla- 
rera incompétent pour des raisons tirées de sa loi 
nationale, devant qui, en tout cas, il sera difficile et dis- 
pendieux de plaider à cause de son éloignement. Il se 
peut aussi que l'étranger n'ait point de biens à l'étran- 
ger, mais seulement en France ; il faudra alors deman- 
der à un tribunal français Yexequatur (n® 196). N'au- 
rait-il pas mieux valu que celui-ci statuât lui-même 
immédiatement ? 

La plupart des auteurs attaquent cette jurisprudence. 
Les tribunaux français devraient se considérer comme 
compétents entre étrangers , dans tous les cas où ils le 
sont pour statuer entre Français, et ne se déclarer incom- 
pétents que dans les cas où ils le peuvent entre Français. 

Le projet de la commission instituée auprès du minis^ 
tère de la justice pour la révision du Gode de procédure 
civile, contient un projet d'article ainsi conçu : « L'étran- 
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ger peut dans les mêmes conditions que les Français, 
sauf l'application de l'art. 16 (obligation de fournir la 
cdiuiionjudicatum solvi)^ assigner devant les tribunaux 
françiais un étranger. » Cette disposition constituerait 
une amélioration réelle de notre droit. Elle le mettrait 
au niveau des législations étrangères qui, pour la plu- 
part, assimilent les étrangers aux nationaux au point 
de vue de la compétence judiciaire. C'est le cas de l'Alle- 
magne, de r Autriche, de la Russie, des Pays-Bas, de la 
Belgique, etc. Citons aussi le Luxembourg, où notre 
Code est en vigueur : placés en présence de la même loi 
que les tribunaux français, les tribunaux luxembourgeois 
se déclarent compétents pour juger les contestations 
entre étrangers, en vertu des principes généraux du 
droit ; ce qui prouve que notre jurisprudence pourrait, si 
elle le voulait, se réformer elle-même, sans intervention 
du législateur. 

196. Observation. — Nous venons de parler des 
actions en justice dans lesquelles un étranger joue un 
rôle. Une question voisine est celle de savoir quel effet 
peuvent produire en France les jugements rendus en 
pays étranger. 

S'il s'agit de jugements qui se bornent à constater des 
faits, comme ceux qui sont relatifs k l'état et à la capa- 
cité des personnes (jugements prononçant la nullité ou 
la dissolution d'un mariage, l'interdiction d'un individu, 
une déclaration d'absence ou de faillite), on admet sans 
difficulté qu'ils peuvent être invoqués en France sans 
condition. N'avons-nous pas vu que les actes faits à 
l'étranger, suivant les formes du pays, par exemple les 
actes de l'état civil, sont absolument valables en France 
(n««32, 87,135)? 

Mais pour les jugements qui contiennent des con- 
damnations et qui par suite nécessitent des mesures 
d'exécution, il en est autrement. On ne peut en effet 
admettre que les officiers ministériels de notre pays 
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soient tenus d'obéir aux injonctions d'un tribunal étran- 
ger, de prêter main-forte à l'exécution de ses décisions 
sur des biens soumis à la loi française ; ce serait con- 
traire au principe que chaque nation est souveraine sur 
son territoire. 11 faudra donc qu'une décision d un tri- 
bunal français intervienne, attribuant au jugement étran- 
ger, sur notre sol, le concours de nos lois et de nos agents ; 
c'est ce qu'on appelle Vexequatur. C'est d'ailleurs une 
règle de droit international appliquée presque chez tous 
les peuples. 

Quels sont au juste les pouvoirs du tribunal français 
auquel est demandé Vexequatur ? Il est certain qu'il 
devra rechercher si le jugement étranger est régulier en 
la forme, s'il a été rendu par la juridiction compétente, 
s'il est susceptible d'exécution dans le pays où il a été 
rendu, s'il n'est pas contraire à notre ordre public. 
Mais nos juges peuvent-ils aller jusqu'à remettre en 
question ce qui a été jugé, jusqu'à réformer la sentence 
étrangère, comme le ferait une juridiction d'appel ? Notre 
jurisprudence l'admet. Les auteurs sont très partagés ; 
la plupart professent l'opinion contraire. 

197. La difficulté n'existe pas, grâce à des traités, 
dans nos rapports avec Bade, l'Italie, la Suisse. Le traité 
franco-badois, du 16 avril 1846, maintenu et étendu 
même à l' Alsace-Lorraine (convention add. au traité de 
Francfort, du 11 déc. 1871, art. 18) écarte tout droit de 
révision quant au fond. Il serait à souhaiter que des 
traités analogues intervinssent entre toutes les nations 
civilisées. 

En Allemagne, l'autorité des jugements rendus à 
l'étranger n'est reconnue, et Vexequatur n'est accordé, 
sans examen de la sentence en elle-même, que sous la 
condition de réciprocité (Gode de jjrocéd. civ., de 1877, 
art. 661). 
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Récapitulation des droits privés refusés aux étrangers ordi- 
naires (198). — Systèmes autres que celui de la jurispru- 
dence (199). 

198. Récapitulation. — Nous venons de parcourir les 
différents droits privés, et nous nous sommes demandé, 
à propos de chacun d'eux, si Tétranger en jouissait ou 
n'en jouissait pas en France. Cela revenait à rechercher 
quels sont, parmi eux, ceux que l'on considère comme 
étant du droit civil. 

En faisant cette revue, nous avons constaté que la 
plupart des droits privés sont du jus (jentium^ d'après 
notre jurisprudence, et qu'un petit nombre seulement 
sont du jus civile. 

Récapitulons ceux-ci : nous avons relevé, a) en matière 
de droits de famille^ le droit d'adopter et d être adopté ; 
le droit de jouissance légale des père et mère sur les 
biens de leurs enfants ; le droit pour la femme et pour 
certains autres incapables de se prévaloir d'une hypo- 
thèque légale, pour la garantie de leurs intérêts, sur les 
biens de celui qui les administre ; le droit d'être tuteur, 
subrogé-tuteur, membre d'un conseil, de famille, si ce 
n'est de ses propres enfants ; le droit d'avoir un véritable 
domicile produisant tous les effets qui y sont attachés pour 
les Français ; 3) en matière de droits patrimoniaux^ le 
droit à la protection des dessins et modèles industriels, 
des marques de fabrique et de commerce^ du nom com- 
mercial ; y) en matière d'actions en justice, le droit de 
plaider comme demandeur sans avoir à fournir la caution 
judicatum solvi ; celui d'invoquer, comme défendeur, la 
règle actor sequitur forum rei\ celui d'obliger les tri- 
bunaux à statuer sur les contestations qu'on leur sou- 
met, sauf les cas d'incompétence déterminés par la loi '. 

,1. Rappelons encore deux droits sans grande importance : celui 
d'exercer le prélèvement qu'autorise, en certains cas, l'art. 2 de 
la loi du 14 juillet 1819, dans un partage d'iiérédité (n° loi) ; le 
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Sous d'autres rapports encore, l'étranger était dans 
une infériorité marquée vis-à-vis du Français^ à Tépoque 
du Gode : quant au droit d'acquérir par succession à 
cause de mort; quant au droit d'acquérir par donation 
entre vifs ; au point de vue de la protection contre la con- 
trefaçon en matière de propriété littéraire et artistique. 
Mais ces inégalités ont été effacées postérieurement au 
Code (loi du 14 juillet 1819; décret du 31 mars 1832.) 

199. Nous avons exposé l'état de notre législation 
telle que l'interprète une jurisprudence bien établie et 
qu'on ne dis.ite plus. Mais nous devons dire mainte- 
nant que beaucoup d'auteurs contestent la distinction 
même sur laquelle elle repose, entre les droits du jus 
gentium et ceux du jus civile. Suivant les uns, il fau- 
drait accorder aux étrangers la jouissance de tous les 
droits privés, quel qu'en soit le fondement, sauf excep- 
tion pour ceux qu'un texte formel leur refuserait. C'est 
la doctrine la plus libérale. Elle est communément 
enseignée dans nos écoles de droit. Suivant les autres, 
tout au contraire, les étrangers n'auraient en principe 
la jouissance d'aucun droit privé, si ce n'est de ceux 
qu'un texte leur attribue formellement ou implicitement. 
Ce système est aujourd'hui abandonné. Ni l'un ni l'autre 
n'a jamais été appliqué par nos tribunaux. Nous n'avions 
donc qu'à exposer celui de la jurisprudence. 

On a même récemment laissé passer l'occasion de con- 
sacrer par une loi la doctrine la plus libérale. Lors de la 
discussion de la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité, 
on proposa d'attribuer aux étrangers la jouissance de 



droit de prendre part aux assemblées d'actionnaires de la Banque 
de France (n» 98, note). 

Ajoutons-y le droit d'affouage: On entend par là le droit pour 
les habitants d'une commune de prendre dans les forêts qui lui 
appartiennent les bois de chauffage ou de construction dont ils ont 
besoin. La question de savoir si l'étranger pouvait exercer ce 
droit, a été controversée jusqu'à la loi du 2b juin 1874, qui l'a 
résolue négativement. 
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tous les droits privés, « civils, du droit naturel, ou du 
droit des gens », sans distinction, à l'exception seule- 
ment des droits que le législateur croirait devoir leur 
retirer expressément. Le ministre de la justice demanda 
et obtint que Ton conservât purement et simplement le 
texte ancien de Tart. H, afin de ne pas diminuer par 
trop l'intérêt qu'ont les étrangers à se faire naturaliser 
Français. 



B. — Hypothèse exgeptionk^lle. 

B. • Hypothèse exceptionnelle. — Hypothèse où Tétranger 
jouit des droits civils réservés par application de la réci- 
procité diplomatique (200). — Réciprocité législative ou 
de fait, réciprocité diplomatique (201). — Conséquences de 
ce qu'on a admis celle-ci et non celle-là (202). 

Traités établissant l'identité de situation entre Français et 
étrangers au point de vue de tous les droits privés (203) ; au 
point de vue seulement de certains droits (201). 

200. Des droits qui sont, en principe, réservés aux 
Français, les étrangers peuvent jouir à titre exception- 
nel : à savoir lorsqu'il existe entre notre nation et celle 
à laquelle ils appartiennent, des traités assurant aux 
Français à l'étranger la jouissance de ces mêmes droits. 
C'est cette hypothèse exceptionnelle que nous devons 
étudier maintenant. 

Nous avons déjà eu à signaler un certain nombre 
d'applications de ce système de la réciprocité diploma- 
tique. Nous en avons aussi fait connaître l'origine (n® 149). 
Notre nation, après la Révolution, avait fait aux nations 
étrangères des concessions généreuses ; celles-ci n'avaient 
pas suivi notre exemple ; et tandis que leurs sujets jouis- 
saient sur notre sol de tous les droits privés, les Fran- 
çais n'avaient pas cessé d'être au dehors traités avec 
rigueur, notamment d'être soumis au droit d'aubaine. 

Cond. des Étr. en France. 9 
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Une réaction eut donc lieu : on jugea bon de n'accorder 
chez nous aux étrangers que ce qu'ils nous accorderaient 
à nous-mêmes chez eux. C'était une manière de les pous- 
ser à nous faire des avantages. 

201 . On eut à opter entre le système de la réciprocité 
législative (ou réciprocité de fait) et celui de la récipro- 
cité diplomatique. D'après le premier, il aurait suffi, 
pour qu'un étranger fût admis en France à jouir des 
droits réservés aux nationaux, que la législation de son 
paj^s reconnût la pleine capacité de ceux-ci sur le sol 
qu'elle régit. D'après le second, il faut que cette égalité 
de situation soit constatée par des traités. C'est ce der- 
nier système qui a été préféré : Bonaparte, alors premier 
consul, contribua à son adoption. On a trouvé peu digne 
de la France qu'une nation étrangère, en concédant chez 
elle certains droits à nos nationaux par une loi , c'est-à- 
dire par un acte auquel la France ne participe pas, 
pût attribuer à ses sujets la jouissance de ces mêmes 
droits dans notre pays. Il faut que la concession émane 
de nous-mêmes, volontairement et librement. On peut 
ajouter qu'il a paru sans doute plus facile d'obtenir des 
juges la connaissance et l'application de dispositions con- 
tenues dans des traités signés par notre Gouvernement 
et publiés dans nos recueils d'actes officiels, que de dis- 
positions de lois étrangères. Enfin les lois d'un pays sont 
essentiellement variables ; les traités sont plus stables, 
étant de véritables contrats entre deux nations, qui ne 
peuvent être mis à néant que d'un accord commun. 

Remarquons cependant que ces considérations n'ont 
pas paru déterminantes à tous les législateurs. Ainsi le 
législateur allemand, dans de nombreux textes, se con- 
tente de la réciprocité législative ^ Et en France même, 

1. Code saxon, art. 20. — Lo^ sur les frais de justice, art. 85, 
alin. 2. — Loi d'empire du 7 avril 1891, sur les brevets d'inven- 
tion, art. 12. — Loi introd. du Code civil, art. 25 ; cf. art. 31. — 
Les législations autrichienne, serbe, suédoise, suisse, admettent 
aussi la réciprocité législative. Au contraire, en Belgique, en Grèce, 
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en matière de propriété industrielle, particulièrement de 
marques de fabrique et de commerce, de dessins et mo- 
dèles industriels, de nom commercial, la loi du 26 no- 
vembre i 873 admet la réciprocité législative comme équi- 
valant à la réciprocité diplomatique (v. suprà^ n^ 128). 

202. De ce que la réciprocité diplomatique est en prin- 
cipe la seule qui soit prise en considération, il suit que 
les nationaux d'un pays étranger ne pourraient pas récla- 
mer en France la jouissance de tel droit civil que notre 
loi leur refuse, en prouvant que la loi de leur pays 
accorde ce droit aux Français. Par exemple, nous avons 
vu qu'en Allemagne on n'admet point plusieurs des 
incapacités de procédure dont les étrangers sont frappés 
chez nous : un Français peut en Allemagne demander 
l'application de la règle Actor sequitur forum rei (n^ 191), 
il peut saisir un tribunal allemand d'une action contre 
un étranger, et le tribunal ne se déclarera pas incompé- 
tent à raison de l'extranéité des parties (n** 19S). Un Alle- 
mand ne pourrait en France échapper aux règles restric- 
tives que nous avons étudiées, en prouvant que les dis- 
positions de sa propre loi sont plus libérales envek's les 
Français : il n'y a pas à cet égard de traité entre nos 
deux nations. 

203. Il n'existe qu'un petit nombre de traités accor- 
dant aux étrangers en France, à charge de réciprocité, 
la jouissance de tous les droits privés sans exception. On 
ne peut citer que le traité franco-serbe, du 18 jan- 
vier 1883, qui, dans son art. 4, porte que « les Français 
en Serbie et les Serbes en France jouiront réciproque- 
ment d'une constante et complète protection pour leurs 
personnes et leurs propriétés, et auront les mêmes droits 
(excepté les droits politiques) et les mêmes privilèges 
que ceux qui sont ou seront accordés aux nationaux ou 
aux ressortissants de la nation la plus favorisée... K » 

dans le Luxembourg, on exige, comme chez nous, qu'il y ait réci- 
procité diplomatique. 

i. Les articles suivants entrent dans les détails et passent en 
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Le traité franco-espagnol du 6 février 1882, art. 3, con- 
tenait la même clause ; mais il est aujourd'hui dénoncé. 
Cependant la situation de la France et de TEspagne n'a 
pas changé, suivant la jurisprudence et les auteurs, 
grâce à une convention consulaire du 7 janvier 1862, 
que l'on considère comme étant restée en vigueur et qui 
stipule pour les sujets des deux pays la jouissance de 
tous les droits et privilèges qui sont ou seront accordés 
aux nationaux (art. 2). 

Par voie de conséquence, les traités par lesquels nous 
avons accordé à certaines nations étrangères le traitement 
de la nation la plus favorisée en matière de droit civil, 
produisent les mêmes effets au profit de leurs ressortis- 
sants. Tel est le cas pour le Brésil (traité du 7 juin 1826, 
art. 6) *. Mais tel n'est pas le cas pour l'Allemagne : 
c'est seulement en matière commerciale qu'elle jouit, aux 
termes du traité de Francfort, du 10 mai 1871 (art. 11), 
du traitement de la nation la plus favorisée 2. 

204. La plupart des conventions diplomatiques ne 
statuent pas d'une manière aussi générale ; elles visent 
seulement certains droits particuliers. 

Un grand nombre d'entre elles ont pour objet de régler 
les droits des étrangers appartenant à telles nations déter- 

revue les différents droits sur lesquels il était bon de s'expliquer : 
droit de facile et libre accès auprès des tribunaux, droit de plai- 
der comme demandeur sans caution judicatum solvi, etc. 

1. Aussi a-t-il été jugé qu'une Brésilienne pouvait être adoptée 
en France par une Française (Paris, 18 avril 1889). 

2. « Les traités de commerce avec les différents États de l'Alle- 
magne ayant été annulés par la guerre, le Gouvernement français 
.et le Gouvernement allemand prendront pour base de leurs rela- 
tions commerciales, le régime du traitement réciproque sur le pied 
de la nation là plus favorisée. » C'est donc par une erreur certaine 
que M. Hue, conseiller à la Cour d'appel de Paris, dans son Com- 
mentaire théorique et pratique du Code civil, t. I, n® 286, écrit que 
les Allemands sont dispensés de la caution judicatum solvi en 
vertu de la clause de la nation la plus favorisée. Il est bon de les 
mettre en garde contre cette erreur. — Même erreur en ce qui 
concerne les Anglais, par fausse interprétation du traité franco- 
anglais du 28 février 1882. 
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minées, lorsqu'une succession s'ouvre à leur profit en 
France. Ces traités semblent aujourd'hui n'avoir pas de 
raison d'être, puisque la loi du 14 juillet 1819 a accordé 
aux étrangers, même à défaut de réciprocité, le droit de 
recueillir des successions, des donations et des legs 
(n® 150). Cependant ils conservent encore im certain inté- 
rêt : ils mettent d'abord, tant qu'ils ne sont pas dénon- 
cés, les personnes auxquelles ils s'appliquent, à Tabri 
des revirements législatifs qui pourraient se produire 
dans l'un des pays contractants ; ils prévoient et résolvent 
les conflits de lois nombreux en cette matière ; enfin plu- 
sieurs d'entre eux affranchissent certains étrangers de 
l'obligation de subir le prélèvement qu'autorise dans 
certains cas, au profit des cohéritiers français, l'art. 2 de 
la loi de 1819 (v. traités avec la Suisse du 2S juin 1869, 
art. S, 2®; avec l'Espagne, le Chili, le Mexique, l'Au- 
triche, les États-Unis) ^ 

D'autres ont trait à d'autres points sur lesquels notre 
jurisprudence admet que les étrangers sont chez nous 
dans un état d'infériorité. Ainsi, en vertu du traité franco- 
suisse de 1869, et du traité franco-sarde, du 24 mars 1760, 
considéré comme encore applicable, nos tribunaux recon- 
naissent aux femmes et aux mineurs suisses et italiens 
l'hypothèque légale qu'ils refusent aux étrangers en géné- 
ral. 

D'autres ont pour objet la propriété littéraire, artis- 
tique, commerciale, industrielle (par exemple, traité 
franco-allemand, du 19 avril 1883. — V. suprà, n*^ 109 
et s.). 

Enfin un grand nombre sont relatifs à l'exercice des 
actions en justice. Ils suppriment la caution judicatum 
solvi (traités franco-suisse de 1869; franco-sarde de 
1760 ; franco-russe, du 1®^ avril 1874 - ; franco-portugais, 
du 9 mars 18S3, etc.); ou ils en restreignent le champ 

i . La portée exacte de ces traités donne lieu à des discussions* 
2. V. aussi convention franco-russe du 27 juillet 1890. 
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d'application (traité franco-allemand, du 20 février 1880 ; 
franco-autrichien, du 14 mars 1879; franco-belge, du 
22 mars 1870; franco-luxembourgeois, même date, qui 
dispensent de la caution les demandeurs ayant obtenu le 
bénéfice de V assistance judiciaire) (v. n'^ 260). 

Beaucoup accordent respectivement aux nationaux des 
deux pays contractants le libre et facile accès devant les 
tribunaux^ ce qui implique à la fois la dispense de la 
caution et la faculté de demander à ces tribunaux la solu- 
tion de leurs litiges sans pouvoir être repoussés à rai- 
son de leur extranéité (traités avec la Russie, Tltalie, le 
Portugal, le Mexique, la Suisse). D'autres enfin dérogent 
à Tart. 14 de notre Code, c'est-à-dire autorisent l'étran- 
ger non domicilié en France à décliner la compétence 
du juge français et à réclamer l'application de la règle 
Actor sequitur forum rei (traité franco-suisse). 
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II 
ÉTRANGERS PRIVILÉGIÉS 



L'étranger autorisé à établir son domicile en France, a tous 
les droits privés^ sans exception ni distinction (205). — Il n'a 
pas les droits politiques (206). — Même au point de vue des 
droits privés il n'en jouit pas dans les mêmes conditions 
que les Français (207). — Notamment il reste soumis à sa 
loi nationale quant à son état et à sa capacité (208). — 
Cas exceptionnels où il serait, à cet égard, soumis à la loi 
française (209). 

L'admission à domicile est un bénéfice purement personnel 
(210). 

Conditions de l'admission à domicile (211). — Le décret 
d'admission peut-il être suppléé? (212). — Statistique (213). 

20S. Les étrangers ordinaires^ dont nous avons parlé 
jusqu'à présent, sont ceux qui ne font que passer en 
France, ou qui y résident, ou qui même y ont établi leur 
domicile, mais sans obtenir à cet égard l'autorisation de- 
notre gouvernement. Ceux, au contraire, qui ont obtenu 
cette autorisation, sont dans une situation plus avanta- 
geuse : ce sont les étrangers privilégiés. 

« L'étranger qui aura été autorisé par décret à fixer 
son domicile en France, y jouira de tous les droits civils 
(art. 13 du G. civil) ; » c'est-à-dire non pas seulement des . 
droits qui découlent du jus 'gentium^ mais aussi de ces 
droits dxijus civile qui sont, d'après notre jurisprudence, 
réservés aux nationaux. Et il en jouira indépendamment 
de toute réciprocité diplomatique, alors même qu'aucun 
traité n'aurait été conclu entre notre nation et celle à 
laquelle il appartient. 
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Par exemple, il n'aura pas à fournir la csiution judica- 
tum solvi; il se prévaudra de la règle Actor sequitur 
forum rei ; il aura droit à la justice des tribunaux fran- 
çais, qui ne pourront repousser sa demande pour cause 
d'extranéité *, il pourra adopter, être adopté/ être tuteur, 
subrogé-tuteur, membre d'un conseil de famille ; il pourra 
avoir le droit de jouissance légale sur les biens de 
ses enfants, l'hypothèque légale de Tart. 2121 ; il exer- 
cera le droit d'affouage, etc. Avant 1819, il pouvait 
recueillir par succession testamentaire ou ab intestat^ 
recevoir des donations. En un mot, aucun des droits pri- 
vés que nous avons vu refuser à l'étranger ordinaire, 
ne sera refusé à l'étranger privilégié. 

206. C'est au point de vue des droits privés que Vad- 
mission à domicile présente de l'intérêt. Elle n'a aucun 
effet au point de vue des droits politiques : l'étranger 
n'acquiert la jouissance de ceux-ci que par la naturali- 
sation -, Sous le rapport des droits publics^ nous verrons 
(nos 222, 242, 2S0) que la condition de l'étranger admis 
à domicile est un peu meilleure que celle de l'étranger 
ordinaire. 

207. Même au point de vue des droits privés, l'étran- 
ger admis à domicile n'est pas dans une situation abso- 
lument identique à celle d'un Français, ou d'un étranger 
naturalisé- Français. 

1° La jouissance de ces droits est, pour lui, subor- 
donnée à la résidence en France. Cette résidence doit 
être effective : l'autorisation gouvernementale resterait 
inefficace, si l'étranger n'avait qu'une résidence fictive ^. 

1. Vesoul, 15 décembre 1896. 

2. Suivant Topinion commune, l'étranger, même admis à domi- 
cile, ne pourrait être avocat en France. — On a vu, n» 81, que, 
suivant certains auteurs, le droit d'être tuteur, subrogé-tuteur, 
membre d'un conseil de famille, est un droit politique. Il faudrait, 
dans ce système, le refuser à l'étranger admis à domicile. — Il ne 
peut être témoin dans un acte notarié (G. civ., art. 980. Loi du 
25 ventôse an XI, art. 9). 

3. Cassation, 10 mars 1897. 
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Elle doit être continue : passagère, ou interrompue par 
de longues absences, elle donnerait lieu à la disconti- 
nuation des effets de l'autorisation . Cependant on est 
d'accord qu'une absence momentanée n'en ferait pas 
perdre le bénéfice. 

2® Cette jouissance n'est que précaire ; l'autorisation 
peut toujours être retirée. « Tant que la naturalisation 
n'aura pas été prononcée , l'autorisation accordée à 
l'étranger d'établir son domicile en France, pourra tou- 
jours être révoquée ou modifiée par décision du Gouver- 
nement, qui devra prendre l'avis du Conseil d'Etat (loi 
du 3 décembre 1849). » 

3® Cette jouissance n'est que temporaire. Il en a été 
autrement jusqu'en 1889 : elle durait aussi longtemps 
que se prolongeait la résidence en France, si l'autorisa- 
tion n'était pas révoquée. Aujourd'hui, depuis la loi du 
26 juin 1889, « l'effet de l'autorisation cessera à l'expi- 
ration de cinq années, si l'étranger ne demande pas la 
naturalisation^ ou si sa demande est rejetée (art. 13, 
2® al., Code civil). » On a voulu par là obliger l'étranger 
qui vit en France à demeure et qui y jouit de presque 
tous les avantages de notrç nationalité sans en subir 
toutes les charges, à l'acquérir dans un certain délai, 
faute de quoi il sera replacé dans la condition des étran- 
gers ordinaires. 

Le délai de cinq ans court, suivant l'opinion commune, 
non du jour de l'enregistrement de la demande d'autori- 
sation au ministère de la justice (v. infrà^ n®211), mais 
du jour du décret qui l'a accordée. 

Une disposition transitoire déclare cette disposition 
applicable aux admissions à domicile accordées antérieu- 
rement : elles ont cessé de plein droit de produire leurs 
effets cinq ans après la promulgation de la loi nouvelle. 

Le fait d'avoir obtenu une première autorisation, dont 
les effets auraient cessé par le retrait ou par Texpira- 
tion du délai de cinq ans, ne s'opposerait pas, par lui- 
même, à l'octroi d'une seconde autorisation. 
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208. 4® L'étranger admis à domicile n'en reste pas 
moins un étranger. Par conséquent, il demeure régi par 
sa loi nationale en ce qui concerne son état et sa capa- 
cité. L'admission à domicile a pour but et pour effet de 
conférer à l'étranger la jouissance dès droits privés réser* 
vés à nos nationaux; mais il n'en résulte pas que ces 
droits doivent être exercés d'après la loi française, sans 
tenir compte de la nationalité qu'a conservée l'individu. 

Ainsi c'est toujours au poi:it de vue de sa loi natio- 
nale que l'on se placera pour décider s'il est majeur ou 
mineur, capable ou non de contracter mariage, de tester, 
de faire ou de recevoir des donations entre- vifs, etc. Et 
pour prendre un exemple, nous savons que, en France, 
un mineur, pourvu qu'il ait seize ans révolus, peut dis- 
poser par testament jusqu'à concurrence de la moitié des 
biens dont un majeur peut disposer. Supposons un mineur 
étranger admis chez nous à domicile. Testera-t-il valable- 
ment? et dans quelle mesure ? Pour répondre à cette ques- 
tion il faudra consulter sa* loi nationale, et non la nôtre. 

Puisqu'il est étranger, ses enfants, comme ceux de 
l'étranger ordinaire, même nés en France, ne sont pas 
nécessairement Français (tandis que .les enfants d'un 
Français sont Français, qu'ils naissent en France ou à 
l'étranger). Ils ne le sont que si leur père est lui-même 
né en France. En dehors de cette hypothèse, ils ont, 
pour le devenir, des facilités particulières (loi du 22 juil- 
let 1893). 

209. L'étranger admis à domicile cesserait d'être sou- 
mis à sa loi d'origine, si cette loi décidait que les 
nationaux domiciliés à l'étranger doivent être, au point 
de vue de leur état et de leur capacité, régis par la loi 
de leur domicile : nous avons vu que tel était le cas 
pour les Allemands, d'après la jurisprudence et la doc- 
trine qui ont régné chez eux jusqu'à présent , mais qu'une 
règle contraire allait entrer en vigueur (n** 53). Tel est 
aussi le cas pour les Anglais, et à cet égard leur droit 
ne paraît pas devoir être modifié de si tôt. 
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On décide de même s'il s'agit d'un droit propre à la 
législation française et inconnu dans la législation per- 
sonnelle de l'étranger admis à domicile. C'est ce qui 
pourra arriver, par exemple, pour le droit d'adopter et 
d'être adopté (n® 78). Puisque l'étranger doit, d'après 
Tart. 13, avoir la jouissance de tous les droits civils, 
il doit avoir celui-là ; et puisque sa loi nationale ne con- 
tient aucune disposition sur les conditions de capacité 
relatives à l'exercice de <îe droit, c'est à celles de la loi 
française que l'on doit se référer. A moins cependant 
que sa loi nationale ne lui refuse ce droit pour des 
motifs d'ordre public, auquel cas il faudrait décider qu'elle 
reprend son empire : l'étranger ne pourra faire tel acte, 
parce que sa loi lui en enlève la capacité. 

21 0. Les effets de l'admission à domicile se produisent- 
ils seulement au profit de celui qui l'a obtenue, ou 
s'étendent-ils à sa femme, à ses enfants mineurs, à ses 
domestiques? On a soutenu cette dernière opinion, 
sous prétexte que ces personnes ont légalement le même 
domicile que le chef de famille : l'autorisation obtenue 
par celui-ci d'établir son domicile en France s'étend 
donc virtuellement à toute la famille. Mais, répond-on, 
toute concession est propre à celui à qui elle est faite : 
privilégia non sunt extendenda. D'ailleurs il se peut que 
l'intérêt de la femme et des enfants soit de n'être pas 
associés aux effets de l'admission à domicile : peut-être 
seraient-ils exposés, d'après la loi de leur pays d'origine, 
à quelque déchéance, à quelque mesure de rigueur, que 
le chef de famille voudrait leur épargner. La loi de 1889, 
art. 13, 3*^ alin., semble trancher implicitement la ques- 
tion dans le second sens. Cependant les auteurs la dis- 
cutent encore. 

Rien n'empêche du reste le chef de famille, pour éviter 
toute difficulté, de former sa demande d'admission au 
nom de ses enfants comme au sien; rien n'empêche la 
femme de s'y joindre, par une manifestation personnelle 
de sa volonté. L'autorisation profitera alors à tous ceux 
qui l'auront demandée. 
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2H. Les conditions de la demande d'admission à 
domicile ont été déterminées par un décret du 43 août 
1889, et expliquées dans une note du mois d'octobre 
suivant, publiée par le ministère de la justice *. 

21^2'. Sous l'empire de l'ancien art. 13, la jurisprudence 
décidait que l'admission à domicile pouvait résulter 
implicitement de certaines autorisations ou nominations 
émanant du gouvernement, par exemple de la nomina- 
tion de l'étranger aux fonctions de professeur dans une 
école publique de musique, ou comme courtier maritime. 
Ces décisions ne seraient plus désormais conformes à la 
loi, qui veut que l'étranger ait été autorisé par décret à 
fixer son domicile en France. 

A plus forte raison ne faut-il pas admettre qu'une rési- 
dence en France, si longue et si persistante qu'elle ait 
été, pourrait placer l'étranger dans une situation autre 
que celle de l'étranger ordinaire, et identique ou ana- 
logue à celle de l'étranger privilégié. Ce système, connu 
sous le nom de théorie de Vincolat^ et qui a été soutenu 



i. En voici le résumé : Demande d'admission rédigée sur papier 
timbré, adressée au ministère de la justice, où elle est immédia- 
tement enregistrée. — Elle doit contenir l'engagement de payer 
le montant des droits de sceau (175 fr. 25). Le pétitionnaire peut 
toutefois solliciter l'exonération de ces droits, auquel cas il expose 
les droits qu'il croitavoir à cette faveur. — A la demande sont joints: 
Vacte de naissance du postulant et celui de son père (traduction de 
ces actes, s'ils sont en langue étrangère), ou à défaut de ces actes, 
des actes de notoriété délivrés par le juge de paix dans les formes 
de l'art. 71 C. civil. — Extrait du casier Judiciaire français. (Pour 
l'obtenir, demande sur pstpier timbré au procureur de la Répu- 
blique de l'arrondissement, si le pétitionnaire est né ejn France, 
en Corse ou en Algérie ; ou au ministère de la justice, s'il est né 
à l'étranger ou dans les colonies françaises; mandat-poste de 
3 fr. 65, payable au grelRer du tribunal du lieu de sa naissance, 
s'il est né en France, en Corse ou en Algérie, du lieu de son domi- 
cile, s'il est né à l'étranger). — Enquête sur la moralité et les 
moyens d'existence du postulant, par les soins du préfet de police 
à Paris, et ailleurs du préfet du département. — Sur la proposi- 
tion du ministre de la justice, décret du chef de l'État, prononçant 
l'admission, inséré au Bulletin des lois. 
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par un de nos grands jurisconsultes, est aujourd'hui 
complètement abandonné. 

213. Les demandes d'admission à domicile ont été, 
en 1897, au nombre de 428. En 1896, il y en avait eu 
525; en 1895, 585. 

Cette diminution est un effet de la loi de 1 889 : beau- 
coup d'étrangers qui étaient fixés en France lors de la 
promulgation de cette loi et qui voulaient y demeurer, 
ont demandé, dans les premières années qui Font sui- 
vie, leur admission à domicile, puis leur naturalisation. 
De là le nombre considérable de ces demandes pendant 
cette période. On revient maintenant au chiffre normal. 
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III — DROITS PUBLICS 



Idée des droits publies (214). — L'étranger n'a pas sans res- 
trictions la jouissance des droits publics (215). — Restric- 
tion en matière de libebté individuelle : C. P. , art. 35 
(216). 

2° Liberté de circulation. — Passeports (217). — Les passe- 
ports en Alsace-Lorraine (218). 

3" Liberté de séjour (219). — A) Droit d'expulsion (220). — 
Pouvoir discrétionnaire du gouvernement à cet égard (221). 
Tempéraments (222). — Conséquences et sanction du droit 
d'expulsion (223-225). —Critique (226). — Traités modi- 
fiant les conditions d'exercice de ce droit (227). 

B) Droit d'extradition, — Idée de ce droit (228). — Trai- 
tés d'extradition avec les Etats allemands. Conditions géné- 
rales des extraditions (229, 230). — Extradition en dehors 
des traités (231). — Statistique (232). — Critique du sys- 
tème actuel (233). 

C) Déclarations de séjour, — Idée générale (234). — 
Décret du .2 octobre i 888. — Formalités à remplir (235). -^ 
Cas de dispense (236). — 2^ Loi du 8 août 1893, — For- 
malités à remplir (237, 238). — Sanction (239). — Cas où la 
loi ne s'applique pas (240). — Questions douteuses (241). 
— Observations communes au décret et à la loi ci-des- 
sus (242). 

4® Liberté du travail. Restrictions (243). — Projets de taxa- 
tion des travailleurs étrangers (244). 

5** Liberté de la presse (245). 

6** Liberté de réunion (246). 

7° Liberté d'association (247). 

8** Liberté d'enseignement (248). — Enseignement public, 
enseignement //Are (249). — Conditions auxquelles l'étran- 
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ger peut être admis à donner l'enseignement /)nmâire 
(250-252) ; secondaire (253) ; supérieur (254). 

Les étrangers peuvent participer comme élèves à l'enseigne- 
ment en France (255). 

9** Droit aux services publics. — Les étrangers ont droit à 
ces services en principe (256). — Restriction au point de 
vue du droit aux secours des bureaux de bienfaisance 
(257); — à V assistance médicale (258). — Traités (259) ; — 
à V assistance judiciaire. Traités (260). 

Les étrangers exercent sans restrictions tous les autres droits 
publics (261). -— Traités à cet égard (262). 

En retour de la protection qui leur est accordée, les étrangers 
doivent: 1° se conformer aux lois de police et de sûreté ; 
2*> payer les impôts (263). 

214. Les droits publics sont, dit-on assez communé- 
ment, ces facultés naturelles que l'homme a reçues avec la 
vie, dont le législateur ne fait que proclamer l'existence, 
mais ne pourrait refuser l'exercice à personne, et dont 
la protection est le but nécessaire de toute organisation 
politique *. Mais cette idée, d'ailleurs très vague, est trop 
générale : la plupart des droits privés, dont nous avons 
eu à nous occuper, rentreraient dans la définition que 
l'on propose. 

Il s'agit ici, en réalité, de droits qui ne sont pas des 
droits privés^ relatifs aux rapports entre particuliers, 
mais qui ne sont pas non plus des droits politiques, 
impliquant la participation des individus à l'exercice de 
la souveraineté nationale. Ce sont les droits que les 
législateurs de 1791 opposaient aux droits du citoyen : 
les droits de V homme ^ les droits de l'être humain, quels 
que soient son sexe, son âge, sa nationalité. Tels sont 
les droits qu'on nomme liberté individuelle^ liberté d'al- 
ler et venir ou de séjourner^ liberté et inviolabilité du 
domicile^ liberté et inviolabilité de la correspondance^ 
liberté de conscience^ liberté du culte extérieur^ liberté 

\. Weiss, Drni/ intern. priv/', l. II, p. 84. 
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du travail^ liberté de la presse^ liberté de réunion^ liberté 
d^ association^ liberté d'enseignement^ liberté de la pro- 
priété ; droit aux services publics. Gomme Texercice de 
ces droits met Tindividu en rapport avec les autorités 
publiques, et nécessite leur intervention, nous les appe- 
lons droits publics^, 

215. D'après l'idée que nous venons d'en donner, il 
semble que nous ne devrions pas avoir à nous poser la 
question de savoir si ces droits appartiennent aux étran- 
gers comme aux nationaux. L'étranger n'est-il pas un 
être humain, comme le Français et autant que lui? Et 
cependant la réponse n'est pas tout à fait affirmative. 
Les droits de famille et de patrimoine sont, eux aussi, 
des droits que l'individu exerce en tant qu'homme, des 
droits indispensables à la vie de l'homme. Or nous avons 
vu que, dans l'état actuel de notre civilisation et de 
notre législation, ces droits ne sont point encore accor- 
dés sans réserve aux étrangers. A plus forte raison doit- 
on prévoir que les droits publics, beaucoup moins indis- 
pensables à l'existence de l'homme (car il ne les a pas 
eus toujours, et il ne les a pas partout) pourront n'être 
concédés aux étrangers qu'avec certaines restrictions. 
Historiquement ils ont été constitués aux dépens de l'au- 
torité publique, à laquelle ils imposent des obligations . 
et dont ils limitent les pouvoirs ; c'est par lambeaux que 
nous les lui avons arrachés, et il n'y a guère plus d'un 
siècle que nous en jouissons. On ne s'étonnera pas qu'elle 
se soit montrée plus jalouse de ses attributions vis-à-vis 
des étrangers que vis-à-vis des nationaux, et qu'elle ait, 
de ce côté, prolongé sa résistance. 

Nous pourrons nous borner à signaler ici les restric- 
tions qui ont été admises en cette matière à l'égard des 
étrangers. Une étude plus complète des droits publics 
aura sa place ailleurs -. 

i . Ajoutez à cette,énumération le dt*oit de pétition y sous le béné- 
fice de l'observation présentée au n'' 19. 

2. V. notre second fascicule : Les principes de / 789^ leur appli- 
cation en France à V époque actuelle. 
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216. Liberté individuelle. — On entend par là le droit 
pour tout homme de n'être arrêté, accusé ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi et selon les formes 
qu'elle a prescrites ^ Les étrangers qui doivent obéis- 
sance aux lois de police et de sûreté (Code civil,.art. 3, 1®"* 
al.) {y.infrà, n<* 263), ont droit aux mêmes garanties que 
les Français. Ces lois ne distinguent pas entre eux et 
nous quant aux formes de la poursuite et de l'instruc- 
tion (nul doute, par exemple, qu'ils ne soient fondés à 
invoquer la loi du 8 décembre 1897, qui a établi la 
publicité de l'instruction), ni quant à l'application des 
peines : ainsi les auteurs décident que le bénéfice de la 
loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation des peines (loi 
Bérenger) peut être appliqué aux délinquants étrangers. 

Il y a cependant une exception : l'art. 35 du Code 
pénal statue que, lorsque la dégradation civique sera 
prononcée contre un étranger comme peine principale, 
elle devra toujours être accompagnée d'un emprisonne- 
ment d'une durée de cinq ans au plus, tandis que, pour 
le Français, cette condamnation k l'emprisonnement est 
seulement facultative. C'est que les déchéances dont l'en- 
semble constitue la peine de la dégradation civique (priva- 
tion du droit de remplir une fonction publique, des droits 
de vote et d'éligibilité , du droit de servir dans l'ar- 
mée, etc.) n'atteindraient pas les étrangers auxquels ces 
divers droits n'appartiennent pas. Il a donc fallu rempla- 
cer cette peine par une autre. 

217. Liberté de circulation et de séjour. — C'est sur- 
tout à ce point de vue que la condition de l'étranger, 
quant aux droits publics, est inférieure à celle des Fran- 
çais. 

Liberté de circulation. — Des lois de l'époque révolu- 
tionnaire ont établi l'obligation pour l'étranger qui veut 
pouvoir pénétrer en France, de se munir d'un passeport, 
délivré par l'autorité de son pays et visé par un agent 

1. Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen^ art. 7. 
Cond. des Étr. en France. 10 
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diplomatique ou consulaire français, et de se présenter, 
lors de son entrée sur notre territoire, à la première 
municipalité (Lois des 1®*' février-28 mars 1792; et diu 
28 vendémiaire an VI). 

Ces lois sont tombées en désuétude, mais elles n'ont 
jamais été abrogées. Il dépend donc du gouvernement 
d'en rappeler l'observation à ses agents, par une simple 
circulaire ministérielle, et c'est ce qu'il a fait en des 
temps troublés 1. Il est à remarquer que les mesures 
prises en 1888 par le gouvernement allemand en Alsace- 
Lorraine, et que nous allons signaler (n<* 218), l'ont été 
en vertu des lois françaises encore applicables dans ces 
provinces. 

Le gouvernement français a expressément renoncé à 
l'exigence du passeport dans ses rapports avec TAUe- 
magne (circulaire ministérielle du 31 décembre 1872), 
l'Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, l'Italie, la 
Suisse,, les Etats-Unis. Mais ce ne sont là que des cir- 
culaires, et des circulaires ne nous lient pas envers les 
nations étrangères ; elles ne lient même pas les ministres 
qui les font, ni leurs successeurs. 

218. Tout autre est le caractère des stipulations conte- 
nues dans les traités internationaux. Or, dans le traité de 
Francfort, art. 11, il est écrit que les Gouvernements' 
français et allemand prendront pour base de leurs rela- 
tions commerciales le régime du traitement réciproque . 
sur le pied de la nation la plus favorisée. « Sont com- 
pris dans cette règle les droits d'entrée et de sortie, le 
transit, les formalités douanières, V ad mission et le trai- 
tement des sujets des deux nations, ainsi que de leurs 
agents. » Il suit de là que nulle formalité particulière, 
nulle gêne ne pouvait être imposée par l'un des deux 
pays aux nationaux de l'autre, à moins qu'elle ne fût en 
même temps et indistinctement appliquée à tous les 
étrangers. 

1. Circulaire du ministre de Tintérieur, du 13 avril 4871. 
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Cependant TAUemagne en a jugé autrement : les res- 
crits des 22 et 23 mai 1888, relatifs aux passeports en 
Alsace-Lorraine, ont imposé aux Français seuls l'obliga- 
tion de produire un passeport, quelle que soit la fron- 
tière par laquelle ils y entrent, et diverses autres res- 
trictions. Par conséquent rien n'empêcherait le gouver- 
nement français d'en user de niême à Tégard des sujets 
allemands. On l'y a même engagé, mais il n'y a jamais 
songé. 

219. Libetté de séjour. — Au point de vue du droit 
de séjourner en France, les restrictions portées contre 
les étrangers sont plus nombreuses et plus effectives. 
Nous avons à nous occuper à ce propos du droit d'ex- 
pulsion, du droit d'extradition ^ des déclarations de 
séjour, 

220. a) Droit d'expulsion, — Un Français ne peut être 
expulsé du territoire par simple mesure administrative. 
Le bannissement, peine reconnue par notre Code pénal 
(art. 8, 1** et 32), ne peut résulter que d'une condamna- 
tion criminelle K Au contraire, l'étranger peut être 
expulsé par décision du ministre de l'intérieur, toutes les 
fois que sa présence paraît dangereuse pour l'ordre 
public ou pour la sécurité de l'État. 

221. Le pouvoir du ministre à cet égard est absolu- 
ment discrétionnaire. La mesure prise par lui n'a pas 
besoin d'être motivée. Elle ne peut donner lieu à aucun 
recours contentieux, car elle constitue un acte de souve- 
raineté, ni à aucune demande de dommages et intérêts -, 

Comme tempéraments à cet arbitraire, des circulaires 



1. Il cil est autrement dans nos colonies, au Tonkin et en 
Annam, où nos gouverneurs, ou résidents généraux, ont le droit 
d'expulsion même à l'encontre des Français. 

2. Même système en Allemagne. La loi prussienne du 30 juin 
4883, § 130, refuse aux étrangers le droit d'attaquer devant les 
juridictions administratives les mesures de bannissement dont ils 
auraient été Tobjet. — De Bar, dans le Journal de droit intern, 
privé, 1886, p. 46, note. 
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ministérielles ont tracé les règles à suivre touchant Tin- 
struction à fin d'expulsion et Texpulsion elle-même. 
L une d'elles décide que tout étranger condamné par les 
tribunaux correctionnels doit faire l'objet d une instruc- 
tion à fin d'expulsion, ce qui n'implique pas qu'il la 
subira nécessairement. Les préfets sont invités à signaler 
au ministre ceux qui paraîtraient devoir bénéficier d'une 
exception à cette règle (condamnations minimes ; délits 
n'intéressant pas l'ordre public). 

Peu importe que l'étranger soit^simplement de passage 
en France, ou qu'il y réside, ou qu'il y ait son domicile 
de fait, ou qu'il ait été admis à domicile, ou même qa'il 
soit en instance de naturalisation. Peu importent son âge, 
son sexe, sa professiop. 

222. 11 y a toutefois une différence à faire entre l'étran- 
ger ordinaire et l'étranger admis à domicile. L'arrêté 
d'expulsion pris contre un étranger ordinaire ne cesse 
de produire ses çffets que lorsqu'il a été retiré par l'au- 
torité qui l'a rendu. Contre un étranger admis à domicile, 
il cesse de plein droit d'avoir effet, lorsque, dans les 
deux mois qui l'ont suivi, l'autorisation n'a pas été régu- 
lièrement révoquée (par un décret rendu en Conseil 
d'État : V. suprà, n« 211). 

11 y a même une différence entre l'étranger résidant 
et l'étranger non résidant, admis ou non à domicile : 
dans les départements frontières le préfet a le droit d'ex- 
pulsion à l'égard de l'étranger non résidant, à la charge 
d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur ; il 
n'a pas ce droit contre l'étranger résidant. 

223. L'étranger auquel est signifié un arrêté d'expul- 
sion, doit, dans le délai qui lui est fixé, sortir du terri- 
toire français. Au besoin, il est conduit à la frontière. 

224. Celui qui se soustrait à l'exécution de l'arrêté 
d'expulsion, ou qui, expulsé, rentre en France sans la 
permission du gouvernement, est traduit devant les tri- 
bunaux et condamné à un emprisonnement d'un mois à 
six mois. A l'expiration de sa peine, il est conduit à la 
frontière. 
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L'étranger qui veut contester la légalité de Tarrété 
d'expulsion qui le frappe, par exemple en se fondant 
sur la qualité de Français qu'il prétendrait avoir, a un 
moyen : c'est d'enfreindre l'arrêté d'expulsion et de s'ex- 
poser à une condamnation. Elle ne lui sera pas infligée 
si l'arrêté est illégal. 

225. Tel est le système établi par une loi des 3-H 
décembre 1849, applicable en France et en Algérie. 
Dans les colonies le droit d'expulsion appartient au gou- 
verneur ou au commandant (loi du 26 mai 1874, art. 2). 

226. Le droit d'expulsion est aujourd'hui vivement 
attaqué. Les uns en contestent le fondement même. 
« L'État, dit M. de Bar, l'éminent jurisconsulte allemand, 
l'État qui ouvre libéralement aux étrangers l'accès de son 
territoire, ne doit pas pouvoir leur retirer à son gré le 
droit de séjour ^ » D'autres voudraient du moins diminuer 
le pouvoir arbitraire attribué au ministre de l'intérieur, 
et prévenir les abus : par exemple, on pourrait transfé- 
rer au Chef de l'État, statuant en conseil des ministres, 
la faculté d'expulsion, ne conserver le système actuel 
qu'à rencontre des étrangers condamnés pour crimes ou 
délits de droit commun, accorder à l'étranger résidant 
depuis un certain temps les garanties réservées à l'étran- 
ger admis à domicile -. 

227. En attendant cette amélioration de notre droit, 
des traités ont été conclus entre la France et un certain 
nombre de nations étrangères. Ils contiennent cette 

i . De Bar, L'expulsion des étrangers^ dans le Journal de droit 
intern, privé, 1886, p. 6 et suiv. — Cf. Pinheiro-FciTeira, sur le 
Droit des gens de Vattel, liv. II, ch. VIII, § 100. 

2. Bluntschli, Voelkerrecht,^^ éd., § 381 et 383. — Cf. loi belge 
du 6 février 1885. — Le système indiqué ici est précisément celui 
que propose un projet de loi déposé en 1882 à la Chambre des 
députés par le Gouvernement. — V. aussi tout un projet de régle- 
mentation internationale du droit d'expulsion, élaboré par l'Insti- 
tut de droit international dans sa session de Genève, en 1892. — 
Cf. loi italienne, du 30 juin 1889. — En Angleterre, on ne pratique 
l'expulsion qu'à titre exceptionnel. 



Digitized by 



Google 



— 150 — 

clause : « Les citoyens respectifs ne pourront être expul- 
sés que pour motifs graves et de nature à troubler la 
tranquillité publique, et avant que les motifs et les docu- 
ments qui en font foi aient été communiqués aux agents 
diplomatiques ou consulaires de leurs nations respec- 
tives. Dans tous les cas, il sera accordé aux inculpés le 
temps nécessaire pour présenter ou faire présenter au 
gouvernement du pays leurs moyens de justification ^ » 
Un traité du même genre a été conclu avec la Bavière, 
le 30 mai 1868. D'autres contiennent des dispositions 
vagues, qui paraissent au premier abord abolir le droit 
d'expulsion ; mais, comme d'autre part, ils réservent 
expressément Tapplication des lois de police et de sûreté 
en vigueur dans les deux pays et applicables à tous les 
étrangers -^ on en conclut qu'ils n'ont point la portée 
qu'on serait tenté de leur attribuer; et telle est la pra- 
tique suivie. 

D'autres nations ont stipulé le traitement de la nation 
la plus favorisée. C'est, on l'a vu (n*» 218), le casdel'Alle- 
magne ; c'est aussi celui de l'Angleterre (traité du ^8 fé- 
vrier 1882). Par conséquent les sujets allemands et an- 
glais pourront se prévaloir de la disposition de faveur con- 
tenue dans la clause que j'ai rapportée ^. 

228. b) Droit d'extradition, — Un Français qui a commis 
une infraction à la loi pénale en pays étranger et qui s'est 
réfugié en France, ne peut pas être livré aux autorités 
de ce pays pour y être poursuivi et jugé par elles, ou 

i. Traités avec la Bolivie, TÉquateur, le Mexique, etc. 

2. Traités avec la Russie, 1*"* avril 1873; avec l'Espagne, 7 jan- 
vier 1862; avec le Nicaragua, H avril 1859; avec la Suisse, 23 
février 1882. 

3. Cf. accords officieux entre les Gouvernements français et 
allemand sur les formalités de l'expulsion à l'égard des natio- 
naux dont la nationalité ferait Tobjet d'un doute (circulaires du 
ministre de la justice, du 23 mai 1891, et du ministre dé l'inté- 
rieur, du 6 juillet 1891), et relativement aux marins qui se mettent 
dans le cas d'être expulsés (circul. du ministre de la justice, 15 
octobre et 12 novembre 1885). 
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pour y subir Tapplication du jugement prononcé contre 
lui par contumace. C'est un usage constant, consacré 
même par certains codes *, qu'un État ne livre pas ses 
nationaux. Certains auteurs le regrettent. Ce n'est pas à 
dire pour cela que le coupable échappera à toute répres- 
sion. Notre loi, en effet, déclare le Français justiciable 
de nos tribunaux, à certaines conditions, pour les crimes 
et délits commis hors de notre territoire -. 

Un étranger, aucontraire (même admis h domicile) , peut^ 
dans le même cas, être livré par notre gouvernement aux 
autorités d'un autre pays qui le réclament. Même il doit 
l'être, lorsqu'il a été conclu à cet égard entre sa nation et 
la notre un traité d'extradition ^. 

229. Les traités de ce genre, conclus entre la France 
et les nations étrangères, sont très nombreux. Ceux qui 
nous lient envers les Etats allemands, sont : les traités 
avec la Prusse, du 21 juin 1845; avec la Saxe, du 
28 avril 1850; avec la Bavière, du 29 novembre 1869; 
avec la Hesse, du 26 janvier 1853; avec Bade, du 
27 juin 1844; avec Francfort, du 9 avril 1853. Ces 
traités sont actuellement en vigueur, en vertu de la 
convention additionnelle au traité de Francfort, du 11 dé- 
cembre 1871 (art. 18). 

230. Pour connaître les infractions à raison desquelles 
ily a lieu à extradition, les conditions, les pièces justifica- 
tives à produire, la procédure k suivre, il faut consulter 
le texte des divers traités. On y retrouve en général cer- 
tains traits communs. Ainsi on n'accorde l'extradition 
que pour les crimes, et pour les délits d'une certaine 
gravité. Encore excepte-t-on les crimes et délits mili- 



1. Code pénal allemand, de 1874, art. 9. 

'l. Loi du 27 juin 4866 (art. 5, 6, 7 et 487 du code d'instruction 
criminelle). 

3. En cas de refus d'extradition de la part d'une nation qui y 
est obligée par traité, on ne conçoit pas d'autre sanction (jue la 
dénonciation de ce traité, à moins qu'on ne veuille y voir un casus 
helli. 
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taires, la désertioa (excepté celle des matelots), les 
crimes et délits politiques. On insère aujourd'hui ordi- 
nairement la clause d'aJtentat^ c'est-à-dire que Ton con- 
vient formellement que Tattentat contre la personne 
d'un chef d'État étranger ou d'un membre de sa famille, 
ne pourra pas être considéré comme un crime poli- 
tique. 

231 . L'extradition peut, avons-nous dit, avoir lieu sans 
traité. Il intervient souvent à cet égard de simples 
accords entre deux gouvernements, à charge de récipro- 
cité : c'est ce qu'on nomme déclarations de réciprocité. 

De même, à plus forte raison, entre deux nations 
liées par un traité d'extradition, de nouveaux cas peuvent 
être ajoutés à la liste, des détails de procédure modifiés. 
C'est ce qui a eu lieu précisément dans nos rapports 
avec la Prusse * . 

232. Les statistiques du ministère de la justice con- 
statent que le nombre des extraditions va toujours en di- 
minuant -. 

Sur 1334 extraditions accordées par la France, dans 
une période de huit années (de 1874 à 1882), j'en relève 
lOS de sujets allemands. Pendant la même période il y 
en a eu 73 accordées par l'Allemagne à la France. 

233. Le principe même de l'extradition est contesté 
par certains criminallstes. Tout le monde est d'accord que 
le régime actuel pourrait être amélioré. Un projet de loi 
a été voté par le Sénat dès 1879, tendant à transférer 
au pouvoir judiciaire la décision en matière d'extradi- 

1. Ainsi le traité de 1845 ne mentionne pas le délit d^abus de 
confiance parmi ceux qui peuvent donner lieu à extradition. La 
Prusse a cependant demandé pour ce motif, et nous avons ac- 
cordé, le 31 mai 1896, l'extradition du docteur Friedmann, de 
Berlin, très connu pour un pamphlet politique qu'il a publié 
depuis en Sicile. C'est qu'il y avait eu, en 1888, un échangée de 
notes entre les gouvernements français et prussien, étendant, à 
charge de réciprocité, l'extradition au cas d'abus de confiance. 

2. En 1894 (dernière statistique), 141 extraditions accordées à 
la France, 205 accordées par elle. 
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tion : cette décision appartient actuellement au gouver- 
nement, elle lui impose une grave responsabilité, et est 
pour lui souvent la source de difficultés politiques à 
Textérieur et à l'intérieur. La loi transmise à la Cham- 
bre des députés en 1892, n'a point encore été dis- 
cutée par celle-ci. 

234. c) Déclarations de séjour. — Si, à certains égards, 
Taftluence des étrangers est un bien pour un pays, elle a 
aussi ses inconvénients. Les immigrants font concur- 
rence à nos travailleurs, et une concurrence souvent 
désastreuse, à cause des salaires inférieurs dont ils se 
contentent en général. Ils augmentent les charges des 
localités où ils s'établissent, car ils n'ont assez souvent 
que des ressources insuffisantes ^ Us peuvent par des 
menées occultes compromettre les intérêts de Id patrie. 
Enfin leur criminalité est sensiblement supérieure à celle 
des nationaux : la statistique établit qu'il y a chez nous 
environ vingt condamnations pour crimes ou délits, par 
mille individus d'origine étrangère, alors qu'il n'y en a que 
cinq pour le même nombre de Français ~. 

1. Ainsi, à Paris, en 1886, on a compté 3167 chefs de famille 
étrangers secourus par les bureaux de bienfaisance. 

2. L'explication de ce fait est facile. « Les étrangers qui 
îvrrivent chez nous, dit M. Leroy-Beaulieu (La queaiion des étran- 
gers en France au point de vue économique, dans le Journal de 
dr, intern., de 1888, p. 173), ne sont pas toujours la crème des 
nations dont ils se détachent. C'est un élément qui est parfois 
turbulent ou vicieux. Il en va toujours ainsi. Les émigrants sont 
d'ordinaire des gens entreprenants, mais non pas les plus rajiigés 
ni les plus tranquilles des hommes. » 

Il faut remarquer toutefois que, les étrangers qui résident chez 
nous étant surtout des hommes adultes, il est naturel qu'ils four- 
nissent plus h la criminalité qu'une population qui contient beau- 
coup de femmes, d'enfants et de vieillards. Néanmoins, même 
en faisant cette correction , il reste encore une criminalité 
beaucoup plus forte pour les étrangers que pour les nationaux. 

D'après les documents les plus récents cette criminalité a un 
peu diminué : pour 1892, sur 100.000 étrangers, il y a eu 22 cri- 
minels, sur 100.000 Français, 12. La statistique ci-dessus se 
réfère à la période 1881-1885. 
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Touchés de ces inconvénients, certains peuples assu- 
jettissent les étrangers à demander, lorsqu'ils veulent 
s'établir à demeure, des permis de séjour^ qui peuvent 
donner lieu à la perception de diverse^ taxes *. Des juris- 
consultes éminents déclarent cette pratique légitime, et 
enseignent que Tégalité du national et de l'étranger 
devant l'impôt ne serait pas atteinte par l'obligation où 
serait celui-ci d'acquitter une somme minime en échange 
du droit de résider dans le pays^. Nous ne sommes 
jamais entrés dans cette voie. 

Cependant l'immigration continue des étrangers dans 
notre pays (qui est allée en croissant pendant long- 
temps, qui semble un peu ralentie aujourd'hui (p. 1, 
note 1), a fait sentir l'intérêt qu'il pouvait y avoir pour 
l'autorité publique à être renseignée au jour le jour, et 
non pas seulement aux intervalles éloignés des recense- 
ments quinquennaux, sur le nombre, la provenance, l'iden- 
tité, les moyens d'existence, la situation de famille des 
immigrants. Il ne s'agit nullement d'empêcher leur 
entrée ni leur séjour eu France, il s'agit seulement de 
doter l'étranger, lors de son établissement chez nous, 
d'une sorte d'état civil qui nous renseigne, à défaut du 
véritable état civil dont sont dotés les Français, sur 
son identité et ses antécédents, et qui facilite, le cas 
échéant, les investigations de la justice. 

De là, le décret du 2 octobre 1888, et la loi du 8 août 



i. V. pour l'AIsace-Lorraine, arrêtés du 16 juin 1883; du 
6 février et du 21 septembre 1891. — Pour la Russie, avis du 
ministère du commerce, de l'industrie et des colonies, du 
6 novembre 1880. — En Portugal, permis de séjour obligatoire, et 
taxe de 2 fr. 50 par trimestre. — En Danemark, autorisation 
exigée pour un établissement industriel ou commercial, et taxe 
qui peut s'élever à 500 fr. pour un commerce de gros. — En 
Suisse, permis et taxe de séjour dans plusieurs cantons. — (V. 
Georges Michel, dans VEconomisie français, 8 janvier 1898 : La 
taxation des étrangers en France et hors de France.) 

2. Bluntschli, Dr. intern. cod., § 389. — De Martens, Droit des 
gens, tome I, p. 88. 
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1893, mesures récentes sur lesquelles il importe à tout 
étranger d'être bien informé. 

235. Décret du S octobre 1888, — L'étranger qui 
vient se fixer en France^, doit, dans les quinze jours à 
partir de son arrivée, faire une déclaration à la mairie de 
la commune où il veut s'établir, ou, à Paris, à la Préfec- 
ture de police. 

Cette déclaration énonce : 1® ses noms et prénoms, 
ceux de ses père et mère ; 2® sa nationalité ; 3** le lieu et 
la date de sa naissance ; 4® le lieu de son dernier domi- 
cile ; 3® sa profession et ses moyens d'existence ; 6® le 
nom, l'âge et la nationalité de ses enfants mineurs, lors- 
qu'il est accompagné par eux. 

Il devra produire des pièces justificatives (par exemple, 
actes de naissance, de mariage; livret militaire; passe- 
port; quittance de loyer, acte de location, certificat de 
domicile). S'il n'est pas porteur de ces pièces, le maire 
pourra, avec l'autorisation du préfet du département, lui 
accorder un délai pour se les procurer. 

Un récépissé est délivré gratuitement à l'intéressé. 
Aucun droit de timbre ni d'enregistrement n'est perçu-. 

236. Cette obligation s'impose à l'étranger qui veut 
faire en France un séjour prolongé. En cas de change- 
ment de résidence il doit faire une nouvelle déclaration 
devant le maire de la commune où il vient s'établir. Elle 
ne s'impose pas à l'étranger qui ne fait que voyager 
pour ses affaires ou pour son plaisir, ni même à celui 
qui fixe en France sa résidence d'une façon toute pré- 
caire et provisoire-^, dans une station balnéaire ou hiver- 
nale, par exemple, ou comme élève dans un établisse- 
ment d'instruction 4. Certainement elle ne s'appliquerait 

1. Ou en Algérie (décret du 21 juin 1890); ou à la Guyane 
(décret du 28 novembre 1896). 

2. Une proposition de loi, déposée en 1889, tendant à frapper 
d'une taxe les récépissés de déclarations de résidence, n'a pas 
abouti. Cf. infrày p. 160, note 1 in fine. 

3. Circulaire du ministre de l'intérieur, du 3 octobre 1888. 

4. Cassation, 4 août 1893. 
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pas à des étrangers venant en France participer à un 
cours de vacances*. 

237. Les sanctions sont les peines de simple police 
(amende de 1 à 15 francs ; emprisonnement de 24 heures 
à 5 jours), sans préjudice de là faculté d'expulsion dont 
nous avons parlé (n*»* 220 et suivants). 

238. Loi du 8 août 189S^ sur la protection du travail 
national. — Les dispositions de cette loi complètent et 
renforcent celles du décret de 1888, en tant qu'il s'agit 
des étrangers qui viennent en France dans le but d'y 
exercer une profession, un commerce ou une industrie. 

Ces étrangers doivent, dans les huit jours de leur 
arrivée, faire une déclaration de résidence, en justifiant 
de leur identité, à la mairie de la commune où ils s'éta- 
blissent, ou, à Paris, à la préfecture- de police. 

Il est tenu un registre d'immatriculation des étran- 
gers. Un extrait de ce registre est délivré au déclarant, 
dans la forme des actes de l'état civil et moyennant la 
perception des mêmes droits ( de 2 fr. 10 à 2 fr. 55, 
suivant les localités) . . 

En cas de changement de résidence l'étranger doit faire 
viser son certificat d'immatriculation, dans les deux jours 
de son arrivée, à la mairie de sa nouvelle résidence. 

239. Les sanctions sont : en cas de non-déclaration, 
ou de refus de produire le certificat d'immatriculation à 
la première réquisition, une amende de 50 à 200 francs; 
en cas de déclaration fausse ou inexacte, une amende 
de 100 à 300 francs, avec interdiction temporaire ou indé- 
finie du territoire français, s'il y a lieu; en cas d'emploi 
fait sciemment d'un étranger non muni du certificat 
d'immatriculation, une peine de simple police. 

1. Il eu est autrement en Allemagne. Notre séjour actuel à 
Marbourg a fait l'objet de déclarations à la police locale. En 1895, 
à Greifswald, l'éminent organisateur du Ferienkurse, M. le pro- 
fesseur Koschwitz, a été condamné à une amende de 3 M. pour 
n'avoir pas déclaré officiellement la présence de son hôte et col- 
lègue, M. l'abbé Rousselot. 
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240. La loi du 8 août 1893 s'applique aux étrangers 
qui viennent exercer ^n France une profession, un com- 
merce ou une industrie, de quelque nature que ce soit : 
par exemple, la profession d'instituteur ou d'institutrice 
privés, d'employé de commerce, de domestique. Elle ne 
s'applique pas aux autres étrangers : étrangers de pas- 
sage, élèves étrangers des collèges, étudiants étrangers 
des Universités ; ni à ceux qui feraient accidentellement 
en France acte de leur profession sans pouvoir être con- 
sidérés comme y résidant : par exemple, aux médecins 
étrangers venant en France soigner un malade déter- 
miné, ou y faire une opération ; aux artistes en repré- 
sentation ; aux marins occupés dans nos ports à charger 
ou à décharger leurs navires ; aux voituriers , employés 
des chemins de fer, employés des postes franchissant la 
frontière pour les besoins de leur profession*. 

241 .• On se demande si l'étranger qui a d'abord fait 
en France la déclaration prescrite par le décret de 1888, 
et qui commence seulement ensuite à y exercer une pro- 
fession, doit faire une nouvelle déclaration. L'affirmative 
est généralement admise-. 

On se demande encore si, pour les étrangers qui dès le 
début exercent une profession, les deux déclarations doi- 
vent être cumulées, celle que prescrit le décret de 1888 et 
.celle que prescrit la loi de 1893.11 n'y arien à cet égard 
dans la loi de 1893, ni dans les travaux préparatoires 
de cette loi. Les auteurs discutent. Le plus sûr est de 
faire les deux déclarations : elles n'ont pas précisément le 
même objet, il n'y a donc pas double emploi entre elles 3. 

On se demande enfin si l'étranger qui vient chaque 
année dans une commune pour s'y livrer à certains tra- 
vaux, à époque fixe, par exemple, à la moisson, doit 

1. Circulaire ministérielle du 17 juillet 1894. 

2. Circul. ministérielle, citée plus haut. — Weiss, op, cit., p. 
134. — Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, Droit civil, t. 
I, p. 409. — Pau, 21 avril 1894. 

3. Baudry-Lacantinerie, op. cit., p. 410. — Douai, 5 mars 1896. 
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chaque fois faire une nouvelle déclaration. Oui probable- 
ment : Tesprit de la loi nouvelle est d'exiger une déclara- 
tion pour chaque séjour distinct, et de ne se contenter du 
visa du certificat d'immatriculation que dans le cas de 
changement de domicile *, 

242. Telles sont les inhovations en ce qui concerne le 
droit de séjour en France. Deux observations doivent 
être présentées maintenant, communes au décret de 1888 
et à la loi de 1893. 

1® Les prescriptions de ces deux documents sont inap- 
plicables à l'étranger qui a été admis à établir son domi- 
cile en France (art. l®** du décret; art. l®'^ de la loi). 
. 2^ Le décret de 1888 et la loi de 1893, ne restreignant 
en aucune façon la liberté d'accès et de séjour dont 
jouissent les étrangers sur notre territoire, et n'établis- 
sant aucune taxe, sont applicables certainement aux 
étrangers dont les nations ont traité avec la nôtre, et 
stipulé formellement pour leurs ressortissants la liberté 
d'accès et de séjour, de voyager, de résider, de s'établir 
partout où ils le jugeront convenable pour leurs inté- 
rêts '-. Ils sont par conséquent aussi applicables aux 
étrangers qui ont droit au traitement de la nation la 
plus favorisée. C'est pourquoi les Allemands y sont sou- 
mis comme les autres. 

243. Liberté du travail. — La condition de l'étran- 
ger en France, au point de vue de la liberté du travail, 
est, en principe, absolument égale à celle du Français. 
Il peut exercer chez nous sa profession, son commerce, 
son industrie, sans avoir à supporter aucune taxe parti- 



i. Circul. ministérielle, citée plus haut. — Baudry-Lacantine- 
rie, op. cit., p. 4il et 41:2. 

2. Convention consulaire franco-espagnole, du 7 janvier 1862. 
— Cf. traité franco-russe, du l®** avril 1874; franco-suisse, du 
23 février 1882. Le ministre de Suisse à Paris a cependant cru 
devoir faire ses réserves sur le point de savoir si le décret de 
1888 était compatible avec les termes du traité franco-suisse de 
1882. 
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culière * ; il ne peut se voir imposer, par les Compagnies 
de chemins de fer françaiis, des tarifs plus onéreux que 
ceux qui sont en vigueur à l'égard des Français -. Ce ne 
sont là que des exiemples. 

Voici cependant quelques restrictions. — Un étran- 
ger, même admis k domicile, ne peut être officier ou 
mécanicien à bord d'un navire français (décret du 21 avril 
1882, art. 1 et 2) ; être propriétaire pour plus de moitié 
d'un navire de nationalité française (loi du 9 juin 1845, 
art. 11) ; se livrer à la pêche, du moins sur un bateau 
étranger, dans les eaux territoriales françaises (loi du 
î«^ mars 1888, art. 1«»* ; décret du 19 août 1888) 3, faire 
le cabotage sur nos côtes ou entre les deux rives fran- 
çaises de la Méditerranée (loi du 2 avril 1889). — Il ne 
peut, s'il a été diplômé à l'étranger, pratiquer en France 
l'exercice de son art comme médecin, chirurgien-den- 
tiste, ou sage-femme, sans avoir obtenu en France le 
diplôme exigé de nos nationaux (loi du 30 novembre 
1892) 4. — Certains cahiers des charges les excluent du 
droit de se présenter aux adjudications administratives 
de travaux, fournitures et transports, ou du naoins les 
soumettent à des conditions spéciales ^. — D'autres, 
comme celui de la Ville de Paris, limitent à un dixième 
le nombre des étrangers pouvant être employés comme 
ouvriers par l'adjudicataire ^. 

On ajoute parfois cette observation que les compagnies 

1. Annulation par le Gouvernement d'une délibération du Con- 
seil général de la Guyane, ayant établi une taxe spéciale sur 
les commerçants étrangers [Journal officiel^ du 15 février 1888). 

2. Cassation, 3 juillet 1865. 

3. Cf. convention entre la France, TAllemagne, etc. pour l'exer- 
cice de la pêche dans la mer du-Nord, du 6 mai 1882. 

4. Les Français diplômés à l'étranger sont soumis à la même 
obligation. Les autorisations antérieurement données aux méde- 
cins et sages-fommes étrangers, sont maintenues. 

5. Cahier des charges du ministère de la guerre ; des chemins 
de fer de l'État. 

6. On discute sur la validité de cette clause. V. Conseil d'Etat, 
21 mars 1890, pour l'affirmative. 
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de chemins de fer français exigent de leurs employés et 
ouvriers qu'ils justifient de leur nationalité française. 
Mais il est évident que les particuliers et les sociétés de 
commerce, d'industrie, de finances, de transports sont 
bien libres d'exiger de leurs employés les conditions qu'il 
leur plaît; cela ne change' pas la condition légale de 
l'étranger en France, 

244. Un mouvement s'est produit en France depuis 
quelques années pour ajouter à ces restrictions, dan« 
l'intérêt du travail national. On a proposé d'établir des 
taxes de séjour, sinon sur tous les étrangers, du moins 
sur ceux qui viennent en France exercer une profession, 
une industrie, ou un métier, et faire concurrence à nos 
nationaux. D'autres voudraient une taxe sur les patrons 
qui emploient des étrangers. D'autres enfin réclament 
l'introduction dans tous les cahiers des charges des 
marchés que passent l'Etat, les départements et les com- 
munes, d'une clause inteixlisant aux entrepreneurs l'em- 
ploi d'ouvriers étrangers ^-. Tout récemment encore, 

1. Voici le relevé de ces propositions. — En 1883, proposi- 
tion Pieyre, taxe de 6 francs par étranger domicilié en France. ' — 
Proposition Thiessé, visant seulement les employés et ouvriers 
étrangers. — En 1888, proposition Steenackers, taxe de 18 francs 
par tête. — En 1887, proposition du même, taxe de fr. 10 par 
jour et par tête, à payer par les patrons qui emploient des ouvriers 
étrangers ; de fr. 20, si l'employeur est entrepreneur de travaux 
publics de l'Etat ; de b 0/0 sur les gages des domestiques. — En 
1889, proposition Castelin, taxe sur les déclarations de résidence. 

— Proposition Lalou, taxe de 24 francs par tête, sur tout étranger 
se fixant en France ; en Outre, taxe spéciale en remplacement de 
la taxe militaire ; enfin, taxe annuelle de 50 francs sur les patrons 
employant des étrangers. — Proposition Mâcherez, taxe de 24 fr. 
par an, sur les employés, ouvriers et domestiques étrangers ; de 
48 francs, sur les étrangers exerçant une autre profession ou une 
industrie. — Proposition Brincard, taxe de 5 0/0 des salaires payés 

à des employés ou ouvriers étrangers, sur les patrons qui les . 
emploient ; taxe en remplacement de la taxe militaire ; livret obli- 
gatoire ; etc. — Proposition Hubbard, taxe de séjour sur le revenu 
annuel déclaré par l'étranger, ou sur le produit de sa profession. 

— En 1892, proposition Thellier de Poncheville, taxe en rempla- 
cement de la taxe militaire, avec taxe supplémentaire pour tous 
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à propos d'une loi présentée par le Gouvernement eu 
février 1897, et tendant à allouer des primes d'exporta- 
tion aux fabricants de sucre indigène, des députés ont 
demandé que ces primes fussent réservées aux industriels 
qui emploieraient au moins les trois quarts d'ouvriers 
fraijiçais. D'autres voulaient qu'il fût interdit aux cultiva- 
teurs de betteraves, aux fabricants de sucre et aux rafli- 
neurs, d'employer des étrangers ; ou qu'il ne leur fût per- 
mis d'en employer qu'un dixième. Nos économistes ont 
toujours protesté contre les propositions de ce genre *. 
Le législateur n'y a pas jusqu'à présent donné suite -. Au 
contraire, il vient d'accorder à l'ouvrier étranger victime 

les étrangers exerçant en France une profession salariée ou patentée 
pendant le temps qu'ils auraient eu à passer sous les drapeaux 
commç Français. — En 1895, proposition Bazille, taxe militaire 
de 2 francs par mois. — En i896, proposition Paulin Méry, ana- 
logue à la proposition Brincard. — En 1897, proposition de Mont- 
fort, taxe militaire et taxe supplémentaire ; la taxe militaire égale 
à celle que payent les Français (loi du 15 juillet 1889, art. 35) ; la 
taxe supplémentaire, pour les étrangers exerçant une profession 
salariée ou patentée, pendant tout le temps que les Français du 
même âge ont à passer sous les drapeaux, égale à 3 0/0 du salaire 
ou des appointements, ou au montant du principal de la patente. 
— En d898, proposition Castelin tendant à frapper d'une taxe de 
10 francs les étrangers séjournant en France. — Proposition Dan- 
sette, tendant à la création d'une feuille spéciale de papier tim- 
bré, à 6 francs, devant servir notamment pour les extraits des 
registres d'immatriculation des étrangers résidant en France (V. 
no 238). 

1. Paul Leroy- Beaulieu, op. cit,, Journal de dr. intern.y 1888, 
p. 169 et s. « Le million d'étrangers qui existe en Fj:ance est abso- 
lument indispensable à la culture de notre sol, à la construction 
de nos travaux publics, à l'entretien de nos villes, au fonctionne- 
ment régulier et rémunérateur de beaucoup de nos industries (p. 
175). » La suite de l'article est la démonstration de cette pro- 
position. Cf. VEconomiste français du 2 septembre 1893, et du 
8 janvier 1898. — Cf. rapport à la Chambre de commerce de 
Paris en 1890 {Journal de dr. intern., 1890, p. 847 et s.). 

2. V. les discussions à la Chambre des députés, séance du 
6 mai 1893 {J. off. du 7 mai), et séance du 3 février 1897 (J. off. 
du 4 février). Dans la dernière discussion, le président du Conseil 
a combattu les propositions restrictives de la liberté du travail 

Cond. des Étr. en France, Il 
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d'acci(Jents du travail la même protection, en principe, 
qu'à l'ouvrier français (loi du 9 avril 1898, art. 3)^ 

245. Liberté de la presse. — L'étranger, même admis 
à domicile, ne peut être gérant d'un journal ou écrit 
périodique publié en France (loi du 29 juillet 1881 ^ 
art. 6) : le gérant étant l'être qui personnifie le journal 
aux yeux de la loi et qui est responsable, judiciairement 
de ce qui s'y écrit, il faut qu'jelle ait prise sur lui. 

A tous autres égards, l'égalité est complète entre le 
Français et l'étranger. Celui-ci peut publier des livres 
en France ; nous avons vu comment est protégée sa 
propriété à cet égard (n® 107). Il peut y être rédacteur^ 
collaborateur, propriétaire même d'un journal, le col- 
porter ou le distribuer. Les peines qui lui sont appli- 
cables pour les délits de presse, sont celles qui seraient 
applicables aux Français. 

Les joui^naux et écrits périodiques publiés à l'étranger 
pénètrent librement en France ^. Toutefois la circulation 
peut en être interdite, par le ministre de l'intérieur, s'il 
ne s'agit que d'un numéro isolé ; par décision spéciale 
délibérée en conseil des ministres, si l'interdiction porte 
sur la feuille elle-même. Quant aux livres, le droit de saisie 
administrative . à la frontière n'existe plus. Des mesures 
répressives ou préventives ne peuvent être prises que par 
l'autorité judiciaire, comme à l'égard des livres français. 

246. Liberté de rélnion. — L'étranger ne peut faire 
la déclaration qui doit précéder la tenue d'une réunion 

publique : la loi du 30 juin 1881, art. 2, exige en effet 

• 

comme contraires aux traités. Bien que l'une d'elles ait été prise 
en considération à la majorité de deux voix, la loi votée n'en 
porte pas trace (loi du 7 avril 1897). 

1. Toutefois l'ouvrier étranger qui quitte notre sol, reçoit pour 
toute indemnité un capital égal à trois ibis la rente qui lui avait été 
attribuée. Ses représentants non résidant en France n'ont droit à 
aucune indemnité. 

2. Avant la loi de 1881, les journaux étrangers traitant de 
matières politiques ou d'économie sociale, n'avaient accès en France 
qu'en vertu d'une autorisation spéciale. 
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que les déclarants aient la jouissance des droits civils 
et politiques. Le motif est analogue à celui qui rend 
compte de l'incapacité d'être gérant d'un journal. 

Pour le surplus, sa condition est identique à celle du 
Français. Il peut assister aux réunions publiques, y 
prendre la parole. Une exception s'impose cependant 
pour les réunions électorales, qui impliquent chez les par- 
ticipants la qualité d'électeur. 

247. Liberté d'association. — L'étranger, même admis 
à domicile, ne peut être administrateur ou directeur d'un 
syndicat professionnel^ c'est-à-dire d'une de ces asso- 
ciations entre personnes exerçant la même profession 
ou des professipns similaires, en vue d'étudier et de 
défendre des intérêts économiques, industriels, commer- 
ciaux, agricoles (loi du 21 mars 1884, art. 4); ni d'une 
société de secours mutuels (loi du l®"* avril 1898, art. 3)*. 

A tous autres égards la condition de l'étranger, au 
point de vue du droit d'association, est la même que 
celle des Français. Mais dans divers projets qui sont 
actuellement à l'étude, on voit figurer des dispositions 
qui mettraient Tétraiiger dans un certain état d'infériorité. 

248. Liberté d'enseigneme>t. — Il faut distinguer ici 
l'enseignement public et l'enseignement libre. 

Les étrangers ne peuvent évidemment participer comme 
professeurs à l'enseignement public : ce serait exercer un 
droit politique (n** 9). Toutefois les fonctions d'instituteur 
primaire ont été, jusqu'à la loi du 15 mars 1850, acces- 
sibles aux étrangers. Et aujourd'hui encore celles de pro- 
fesseur de langues vivantes dans les lycées et collèges 
publics peuvent leur être confiées, mais seulement au 
titre provisoire de chargé de cours : leur nomination 
au titre définitif est subordonnée à leur naturalisation 
(décret du 5 décembre 1850, art. 7). 

1. Il est fait exception pour les sociétés de secours mutuels 
entre étrangers. Ces sociétés sont soumises à une autorisation 
ministérielle, toujours révocable. 
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249. Quant aux fonctions de l'enseignement libre, il 
semblerait qu'elles dussent être ouvertes aux étrangers 
sans autres conditions que celles qui sont imposées aux 
Français. Cependant le législateur en a jugé autrement. 
Il a paru imprudent de confier l'éducation et Tinstruction 
des jeunes générations, la formation de leur esprit et de 
leur cœur, à des personnes qui, à raison de leur natio- 
nalité, peuvent n'avoir pas pour notre pays les senti- 
ments que nous souhaiterions, et ne pas apprécier avec 
impartialité nos institutions, notre histoire, nos traditions 
nationales. Aussi les étrangers sont-ils astreints à deman- 
der une autorisation. Ce n'est donc pas la liberté, tout 
au contraire, puisque cette, autorisation peut leur être 
refusée, ou même, une fois accordée, leur être retirée. 

Pour les détails il faut distinguer entre les enseigne- 
ments primaire, secondaire et supérieur. 

250. Enseignement primaire (loi du 30 octobre 1886 
et décret du 18 janvier 1887). — Pour diriger un éta- 
blissement d'enseignement primaire ou y enseigner , les 
étrangers doivent non seulement satisfaire aux condi- 
tions d'âge et de capacité imposées aux Français, mais 
encore obtenir une autorisation du ministre de l'ins- 
truction publique, après avis du conseil départemental ^ 
Si cet avis est défavorable, il peut y avoir appel au 
conseil supérieur de l'instruction publique (loi du 27 
février 1880, art. 7). 

Cette autorisation n'est accordée qu'aux étrangers 
admis à domicile (loi de 1886, art. 4) 2. 

Elle est spéciale, c'est-à-dire accordée en vue d'une 

1 . Pièces à produire à l'appui de la demande, d'après le décret de 
1887, art. 181 : certificat d'admission à domicile; acte de naissance 
légalisé ; brevet de capacité ; indication des lieux où le postulant 
a résidé et des professions qu'il a exercées, avec attestation des 
autorités étrangères et françaises. 

2. Rien ne peut suppléer le décret d'admission à domicile. Il 
était entendu autrefois que, dans certains cas, des actes émanés 
des autorités françaises, par exemple la concession d'un secours^ 
l'autorisation d'exercer le ministère ecclésiastique, etc., équiva- 
laient au décret. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui. 
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fonction déterminée à remplir dans un établissement 
déterminé. Si l'étranger qui Fa obtenue change de fonc- 
tion ou d'établissement, il doit demander une autorisa- 
tion nouvelle (avis du Conseil d'Etat, du 30 octobre 1888). 

Elle peut être retirée, dans les mêmes formes où elle 
a été accordée, par le ministre, après avis du conseil 
départemental (décret du 18 janvier 1887, art. 182). 

Elle cesse de plein droit, et l'étranger perd ipso facto 
le droit d'enseigner en France, si l'admission à domicile 
cesse d'exister par l'expiration du délai de cinq ans pour 
lequel elle est accordée (v. suprà, n® 207, 3®). L'auto- 
risation est nécessairement liée à l'admission. Il faut 
donc que l'étranger acquière dans les cinq ans la nationa- 
lité française (circulaire du ministre de l'instruction 
publique, du 29 juin 1891). 

<^ 251 . Lorsque l^tranger est muni seulement de titres de 
capacité étrangers, il peut obtenir la déclaration d'équiva- 
lence de ces titres avec les brevets français. Il peut même 
être dispensé de ces brevets purement et simplement, 
par le ministre, après avis du Conseil supérieur, s'il 
s'agit de diriger une école exclusivement destinée à des 
enfants étrangers résidant en France, ou d'y enseigner. 
^ Les questions d'équivalence sont réglées par le ministre 
après avis du comité consultatif de l'enseignement pri- 
maire. Aucune équivalence n'est accordée que pour le 
brevet élémentaire et certains diplômes spéciaux (ce qui 
exclut le brevet supérieur et les certificats d'aptitude 
professionnelle). Ne sont jamais considérés comme équi- 
valents que les diplômes de capacité qui donnent au 
titulaire le droit d'enseigner dans son pays, et qui 
attestent en outre la connaissance de la langue française. 

252. La sanction des prescriptions ci-dessus est une 
amende de 100 à 1.000 francs, sans préjudice de la fer- 
meture de l'école, s'il y a lieu ^ 

1. Le projet de loi qui est devenu la loi du 30 octobre 1886, 
était beaucoup plus rigoureux. Il refusait aux étrangers le droit 
d'enseigner dans les écoles primaires, même libres. 
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253. Enseignement secondaire (loi du 15 mars 1850 
et décret du 5 décembre 1850). — Pour diriger un établis- 
sement d'enseignement secondaire libre, ou y enseigner, 
les conditions sont les mêmes qu'en matière d'enseigne- 
ment primaire, sauf que l'autorisation ministérielle est 
donnée ici après avis du Conseil supérieur. 

On remarquera aussi la disposition en vertu de la- 
quelle pourront être accordées par le ministre en Con- 
seil supérieur des dispenses de brevet et de grade aux 
étrangers qui se seront fait connaître par des ouvrages 
dont le mérite aura été reconnu par le Conseil supérieur 
de l'instruction publique. 

L'autorisation est nécessaire même pour exercer de 
simples fonctions de surveillance. 

254. Enseignement supérieur (loi du 12 juillet 1875 
et règlement d'administration publique du 25 janviei* 
1876). — Le principe est que le droit d'enseigner dans 
les établissements supérieurs d'enseignement libre, n'ap- 
partient qu'aux Français, âgés de 25 ans. Mais les 
étrangers peuvent être autorisés à ouvrir des cours ou 
à diriger des établissements de ce genre, aujt conditions 
fixées par la loi et le décret de 1850. 

255. On peut, en se plaçant à un autre point de vue, 
se demander si les étrangers sont admis à participer 
comme élèves à l'enseignement français. Pour renseigne- 
ment libre à tous les degrés, cela n'est point douteux. 
Pour renseignement public donné soit dans les écoles 
primaires, soit dans les lycées et collèges, soit dans 
les facultés, la règle est la même. Lorsque des conditions 
de grades sont requises pour être admis à recevoir ren- 
seignement ou obtenir des diplômes, les étrangers peuvent 
demander la déclaration d'équivalence des grades qu'ils ont 
acquis à l'étranger. 

Ils peuvent être admis, mais ce n'est point un . droit 
pour eux, à suivre les cours de nos grandes écoles des 
Ponts et chaussées, des Mines, des Vétérinaires, des 
Haras, et du Conservatoire de musique. 
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Enfin Us ne sont point admis, si ce n'est à titre excep- 
tionnel et comme externes-, à suivre les cours des écoles, 
où se recrutent les officiers de nos armées de terre et de 
mer (École polytechnique. Ecole spéciale militaire, Ecole 
navale, École spéciale de médecine et de pharmacie mili- 
taire) (V. no 10.) 

256. Droit aux services publics. — Les étrangers ont, 
comme les nationaux, droit de profiter des services 
publics organisés dans notre pays : postes, télégraphes, 
actes de l'état civil, enseignement primaire gratuit, etc. 

Nous avons vu cependant que, selon la jurisprudence, 
nos tribunaux ne seraient pas tenus de statuer sur leurs 
différends : la justice né serait due qu'aux nationaux. 
G*est un système que nous avons combattu (n*** 192 et s.). 

Ils peuvent faire des versements à la Caisse des 
retraites pour la vieillesse, et non pas seulement lors- 
qu'ils ont été admis à établir leur domicile en France 
(loi du 1®"* juin 18S3), mais encore lorsqu'ils ne font 
qu'y résider (lois du 12 juin 1861 et du 20 juillet 1886, 
art.^ 14). 

237. Pour ce qui est des services d'assistance, il était 
difficile de traiter les étrangers absolument comme les 
Français. Sans doute, il fallait respecter les droits de 
l'humanité ; il était impossible de laisser un malheureux 
sans secours dans la maladie ou dans la misère, parce 
qu'il appartient à une autre nation. Mais on ne pouvait 
pas non plus mettre à la charge de la nôtre toutes les 
infortunes, c'eût été leur donner rendez-vous sur notre 
territoire. 

A Paris, aux termes du décret du 12 août 1886, les 
bureaux de bienfaisance n'attribuent les secours annuels 
qu'aux nationaux français. Ils maintiennent toutefois sur 
leurs listes les étrangers qui y figuraient antérieurement * . 



1. D'après le règlement de 1860, les étrangers domiciliés à 
Paris depuis dix ans au moins étaient admis aux secours perma- 
nents. 



Digitized by 



Google 



— 168 — 

Ils accordent au contraire les secours temporaires aux 
étrangers comme aux autres indigents. Ailleurs qu'à 
Paris, les commissions des bureaux de bienfaisance font 
figurer sur leurs listes ou en excluent qui elles veulent. 

238. U assistance médicale gratuite et obligatoire, 
organisée par la loi du 15 juillet 1893, est réservée aux 
Français. « Les étrangers malades, privés de ressources, 
seront assimilés aux Français toutes les fois que le gou- 
vernement aura passé un traité d'assistance réciproque 
avec leur nation d'origine (art 1®*'). » L'admission à domi- 
cile ne produit pas d'effet à cet égard. Cela ne veut pas 
dire que les étrangers, en cas d'indigence et de maladie, 
seront privés de tout secours. Ils seront dans la situation 
où ils étaient avant 1893 : l'on n'hésitait pas à les admettre 
dans les hôpitaux sous le régime de la loi du 7 août 18S1 , 
qui ouvrait ces établissements aux individus privés de 
ressources, sans condition de nationalité ni même de 
domicile. Mais on n'a pas voulu qu'ils y eussent un droit 
formel, que l'assistance médicale fût obligatoire à leur 
égard, comme elle l'est pour les Français. Elle ne l'est 
qu'en cas de traité assurant la réciprocité. On espère 
ainsi déterminer les nations étrangères à traiter avec la 
nôtre et à nous concéder pour nos nationaux l'assistance 
médicale gratuite et obligatoire. 

239. Nous n'avons point encore de traités de ce genre * . 

1 . Et notre intérêt n'est pas qu'il en soit conclu, car le nombre 
des étrangers en France est, on le sait, bien supérieur au nombre 
de nos nationaux à l'étranger. Le Conseil supérieur de l'Assistance 
publique est d'avis, en conséquence, qu'on n'entre pas dans cette 
voie. « Marseille se consolerait difficilement des 208.000 francs 
qu'elle paye chaque année pour les malades italiens, en pensant aux 
quelques Marseillais qui peuvent se trouver malades en Italie. » 

Toutefois on pourrait conclure des traités d'assistance réci- 
proque à la condition que chaque nation s'engageât à rembourser 
les frais représentatifs du séjour de ses nationaux dans les hôpi- 
taux de l'étranger. En attendant, les hôpitaux français continueront 
à recevoir, comme par le passé, les étrangers blessés ou atteints 
de maladies aiguës, spécialement de maladies épidémiques. Pour 
les autres, ils seront admis dans la mesure du possible. On fera 
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Il existe seulement quelques conventions spéciales, prin- 
cipalement pour le traitement et le rapatriement des 
aliénés indigents : je citerai un traité avec Brème, qui 
oblige les parties contractantes à reprendre leurs 
nationaux atteints d'aliénation mentale et de maladies 
graves, et à rembourser les frais de séjour, de traite- 
ment et de rapatriement faits pour eux (traité du 20 
octobre 4866). La France et la Suisse se sont engagées 
à traiter réciproquement les aliénés étrangers indigents 
, comme leurs nationaux, et à les rapatrier ; mais elles ne 
se doivent pas le remboursement des frais (convention 
du 27 septembre 1882). 

En dehors de ces conventions internationales , il existe 
certaines pratiques réciproques. Ainsi T Aile magne, comme 
ritalie et la Belgique, rapatrie ses aliénés, mais n'ac- 
quitte pas les dépenses de traitement et d'entretien ; 
Bade rapatrie, et paie 1 fr. 60 par jour; le Luxembourg 
et la Russie rapatrient et payent tous les frais. L'Angle- 
terre et les Pays-Bas ne rapatrient pas et ne paient rien. 

11 existe aussi certaines conventions et certains usages 
en ce qui concerne l'assistance et le rapatriement, soit 
des enfants abandonnés, soit des marins délaissés sans 
ressources, pour cause de naufrage ou de maladie (traité 
avec l'Allemagne, du 16 m&i 1880; avec l'Angleterre, du 
5 novembre 1879; avec l'Italie, du 1®' janvier 1882). 

260. \J assistance judiciaire^ c'est-à-dire les moyens 
de faire valoir ses droits en justice sans avoir à faire 
l'avance des frais, organisée pour les Français par la loi 
du 22 janvier 18S1, n'est due aux étrangers, comme 
l'assistance médicale, qu'en vertu de traités. C'est le 
système de la réciprocité diplomatique. Nous avons con- 
clu des traités à cet égard avec l'Allemagne le 20 février 
1880 ; r Autriche-Hongrie le 14 mai 1879 ; la Belgique, le 



auprès de leurs consuls dos démarches en vue d'obtenir le rem- 
boursement des frais (avis du Conseil supérieur de l'Assistance 
publique, mars 1897.) 
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22mars.l870;rEspagne, le 14 mai 1884; Htalie, le 19 
février 1870; le Luxembourg, le 22 mars 1870. On 
remarque dans ces traités la dispense de la caution 
Judicatum solvi accordée de plein droit aux étrangers 
qui bénéficient de l'assistance judiciaire [n^ 183). 

261 . Telles sont les restrictions qui rendent la condi- 
tion des étrangers en France quelque peu inférieure à 
celle des Français au point de vue des droits publics. 
Nous n'en connaissons pas d'autres. 

On a prétendu à tort qu'ils ne jouissaient pas de l'in- 
violabilité du domicile, sous prétexte que l'article 184 du 
Code pénal protège le domicile du citoyen : or l'étranger 
n'a pas de domicile proprement dit, suivant la jurispru- 
dence, sauf exception (h® 90), et il n'est pas citoyen. 
Mais la vraie formule est dans la Constitution de l'an 
VllI, à laquelle le Code pénal n'a pas pu déroger : « La 
maison de toute personne habitant le territoire français 
est un asile inviolable. » (Cf. Constitution du 4 novembre 
1848.) 

Pour la liberté de conscience et des cultes il n'y a 
aucu^ie différence entre les étrangers et les Français \, 
Les autorisations nécessaires pour l'ouverture d'églises 
ou de chapelles consacrées à des cultes non reconnus 
(c'est-à-dire autres que les cultes catholique, luthérien, 
calviniste, israélite) sont accordées sans difficulté *. La 
liberté de la propagande religieuse est complète. Ainsi 
les réclames de l'Armée du salut se produisent sans au- 
cune entrave. 

262. Dans un assez grand nombre de traités on a cru 
devoir mentionner expressément la liberté de conscience 
et des cultes, le droit d'inhumation, la protection des 

J. Cassation, 13 novembre 1851. 

2. II existe à Paris des églises russe, roumaine, serbe, an- 
glaise, swedenborgienne, etc. Dans les ambassades et légations 
étrangères, des chapelles peuvent être ouvertes sans aucune auto- 
risation. 
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sépultures. Ces stipulations, comme beaucoup d'autres 
qu'il est d'usage d'insérer, relativement au droit d'aller 
et venir, de résider, de faire le commerce, de posséder 
des biens, d'en disposer, de louer des maisons, des maga- 
sins, des boutiques, d'effectuer des transports, d'être 
exempt du service militaire, sont inutiles en ce qui con- 
cerne la France : elles n'ajoutent rien aux droits que les 
étrangers cmt chez nous en dehors de tout traité. Elles 
peuvent être utiles à nos nationaux en pays étranger ; 
car la législation de certains pays n'est pas aussi libé- 
rale que la nôtre. D'ailleurs nos diplomates se rappellent 
le précepte de M. de Talleyrand : « ce qui va sans dire, 
va encore mieux en le disant. » 

263. De ce que l'étranger jouit des avantages de 
notre organisation sociale, il suit qu'il est soumis : 

\^ Aux lois qui tendent à assurer le maintien de ces 
avantages par des mesures de police et de sûreté (Code 
civil, art. 3, l®"* alin.) On entend par là non seulement 
les lois pénales proprement dites, mais toutes les dis- 
positions quelconques (lois, ordonnances, règlements, 
arrêtés rendus par les autorités compétentes, comme les 
préfets ou les maires dans les limites de leurs attribu- 
tions) tendant à assurer le bon ordre, la sécurité des per- 
sonnes, la salubrité publique, le respect des propriétés. 
Citons comme exemples les lois sur le travail dans les 
manufactures, sur la police sanitaire, sur les établisse- 
ments dangereux, incommodes ou insalubres, sur la 
chasse, sur la pêche, les règlements légalement faits par 
les maires en matière de police municipale et rurale, etc. '. 

1. D'après la circulaire du ministre de la justice du 31 mai 
1897 (p. 55, n. 1), il faudrait ajouter à cette liste les dispositions 
des art. 55 et 56 C. civ., prescrivant les déclarations de naissance 
à l'officier de l'état civil, sous la sanction de l'art. 346 C P. (empri- 
sonnement de 6 jours à 6 mois; amende de 16 à 300 francs). « 11 
arrive parfois, écrit le ministre aux procureurs généraux, que les 
déclarations (relatives à des naissances qui se produisent dans 
des familles étrangères) sont reçues exclusivement par les agents 
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En principe, Tétranger ne peut alléguer l'exception 
d'ignorance et de bonne foi relativement à ces prescrip- 
tions, si ce n'est dans les cas où les Français le pour- 
raient eux-mêmes. Cependant nous admettrions qu'en 
présence d'une contravention commise par un étranger 
nouvellement arrivé en France et qui n'a pas pu con- 

diplomatiques ou consulaires de la nation à laquelle ressortissent 
le père et la mère de l'enfant. Dans certains cas, les actes dressés 
dans les conditions qui viennent d'être indiquées sont communi- 
qués aux officiers de l'état civil pour être transcrits sur leurs 
registres. Ce mode de procéder ne saurait être admis. Les règles 
établies par les art. susvisés constituent des lois de police : aux 
termes de l'art. 3 du C. civ., elles obligent tous ceux qui habitent 
le territoire. Il suit de là que toute naissance survenue en France 
doit faire l'objet d'une déclaration devant l'officier de l'état civil 
du lieu de l'accouchement, dans les formes prescrites par la loi. » 
(/. de dr. intern. privé, i898, p. 205 et 206.) 

Cette prétention est absolument nouvelle. Jusqu'à ce jour tous 
les auteurs ont admis que les représentants d'un pays étranger 
ont qualité pour dresser en France les actes de l'état civil qui 
intéressent leurs nationaux (à condition que leur propre loi les 
y autorise), par conséquent pour recevoir les déclarations qu'ils 
impfliquent. L'argument décisif est que notre loi confère aux Fran- 
çais qui se trouvent à l'étranger la faculté de s'adresser, pour 
leurs actes de l'état civil, à leurs agents diplomatiques ou consu- 
laires (C. civ., art. 48) : comment n'admettrait-elle pas la récipro- 
cité ? (Laurent, D. civil, II, p. 10; Weiss, III, p. 264 et s.; B. 
Lacantinerie et H. Fourcade, Des personnes, I, n° 883). Quelle 
est la puissance qui laissera condamner un de ses ressortissants 
en vertu de l'art. 346 C. P.", pour n'avoir pas fait dans les trois 
jours la déclaration de naissance à notre officier de l'état civil ? 
L'auteur de la circulaire semble bien prévoir que des difficultés 
seront soulevées : il invite en ce cas les procureurs généraux à 
lui en référer. 

Remarquons maintenant : 1° que cette question n'a pas d'in- 
térêt pour les Allemands, dont les représentants en France n'ont 
pas qualité, nous le savons (p. 28, n. 1), pour dresser les actes 
de l'état civil; 

2° que la circulaire est muette en ce qui concerne les mariages 
et les décès ; 

3° que, sans aucun doute, en cas de décès, l'autorisation d'inhu- 
mer (C. civ., art. 77) doit être demandée à l'officier de l'état civil 
français : c'est là assurément une mesure de police applicable à 
tous. Mais l'autorisation d'inhumer n'est pas l'acte de décès. 
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naître la disposition légale ou réglenientaire qu^il a 
enfreinte, le juge devrait le renvoyer indemne : selon la 
jurisprudence , rempêehement de force majeure* fait 
exception à la culpabilité, même en matière de police K 

2® Aux lois qui, pour faire face aux besoins de notre 
organisation sociale, établissent des impôts * : contribu- 
tions directes (impôt foncier, impôt personnel et mobi- 
lier, impôt des portes et fenêtres, impôt des patentes '^); 
contributions indirectes (droits de douane, de timbre, 
d'enregii^trement, impôts de consommation, etc.) ^. 

De nombreuses conventions diplomatiques stipulent 
pour les étrangers le droit de n'être pas soumis à d'autres 
charges publiques que celles qui pèsent sur les Français. 
C'est, indépendamment de tout autre motif, une raison 
suffisante pour ne point établir de taxes de séjour ou 
autres taxes analogues (n** 244). 

Bien plus, de plein droit, les étrangers ne sont pas 
soumis à la taxe militaire que doivent les Français exo- 

1^ Demolombe, I, n^ 73. 

2. Il en est de même en pays étranger. Même on peut trouver 
que Tapplicalion qui est faite de cette règle çn ce qui concerne 
rimpôt sur le revenu, income-taXy en Angleterre, en Russie, etc., 
est quelque peu abusive : v. Weiss, op. cit., p. 465, note. 

3. L'impôt des patentes est dû par les étrangers ayant en France 
leur domicile, ou le siège de leur commerce ou de leur industrie, 
et non par ceux qui n'y ont ni bureaux, ni magasins, ni dépôt. — 
Pour les commis voyageurs, qui ne font que circuler, avec ou 
sans échantillons, ils sont exempts de la patente (c'est le cas pour 
les Allemands), à moins qu'ils n'appartiennent à un pays qui sou- 
met nos commis voyageurs à la patente (Belgique, Suisse, Hol- 
lande, Danemark, Russie, Suède, Espagne). 

4. Pour l'impôt de l'enregistrement, il y a toute une législation, 
qu'il est impossible d'exposer ici, même en la résumant. Je dirai 
seulement que les valeurs mobilières étrangères ou françaises 
dépendant de la succession d'un étranger mort en France, doivent 
les droits de mutation par décès, lorsqu'il y était domicilié (sa 
succession est alors régie par la loi française, n^ 171), sans distin- 
guer suivant qu'il a été ou non autorisé à établir chez nous ce 
domicile (loi du 23 août 1871, art. 4). L'impôt ne s'applique pas 
aux meubles corporels situés à l'étranger (Cassation, 28 jan- 
vier 1880). 
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nérés, pour quelque cause que ce soit, du service dans 
rarmée active (loi du IS juillet 1889, art. 35). C'est un 
principe, en effet, que cette taxe est due seulement par 
ceux qui sont assujettis à ce service ^ 

1. Une proposition de loi tendant à soumettre les étrangers à 
cette taxe a été déposée à la Chambre des députés en février 
i897, par M. de Montfort (v. suprà, n» 244, note 1). 
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CONCLUSION 



Appréciation générale de notre législation sur les étrangers 

(264-267.) 

264. Telle est la condition légale des étrangers en 
France. Je vous Tai présentée d'une façon assez com- 
plète pour que vous n'ayez pas besoin, en général, de 
VOUI5 reporter aux traités de droit international privé, 
considérables et d'ailleurs excellents, qui ont été publiés 
chez nous^ Il est toutefois bien des points que je n'ai 
pu qu'indiquer. J'ai aussi négligé, de parti pris, tout ce 
qui concerne la condition des sociétés étrangères, qui 
m'aurait demandé de longs développements ; je m'en 
suis tenu à celle des individus. Encore parmi eux ai-je 
laissé de côté les agents diplomatiques^ dont la situa- 
tion, dans le pays où ils sont accrédités, est privilé- 
giée. 

J'ai parlé des étrangers en général; mais, comme je 
l'avais annoncé (n® 4)> je me suis placé surtout au point 
de vue des Allemands : ce sont eux que j'ai fait le plus 
souvent intervenir dans les exemples que j'ai choisis; 
ce sont les conflits de leurs lois avec les nôtres que j'ai 
de préférence envisagés et tâché de résoudre; ce sont 
les traités entre leur nation et la nôtre que j'ai de préfé- 
rence analysés. 

1. Je citerai notamment ceux de MM. Weiss, Despagnet, Sur- 
ville et Arthuys, Laine. V. aussi la collection du Journal de droit 
international privé, sous la direction de M. Ed. Clunet. 
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S'il faut maintenant, pour terminer, essayer d'appré- 
cier notre législation, je crois pouvoir dire, en toute 
impartialité, qu'elle n'aurait pas besoin de profonds 
remaniements pour être mise au niveau des législations 
les plus libérales envers les étrangers, et pour donner 
satisfaction aux critiques des jurisconsultes les plus exi- 
geants en cette matière. 

265. Pour ce qui est des droits politiques^ il ne peut 
être question de les attribuer aux étrangers* : j'en ai in- 
diqué les raisons (n® 7), et on peut dire qu'aucun peuple 
ne s'écarte de cette règle. 

266. Quant aux droits publics^ il semble bien qu'ils 
ne peuvent pas non plus leur être accordés sans discer- 
nement. Pour la protection des intérêts collectifs qui 
lui sont confiés, l'autorité publique doit rester armée, 
en cette matière, d'un droit de contrôle, ou même de 
prohibition à certains égards. La nature même des 
choses peut exiger qu'il soit établi certaines différences 
entre les nationaux et les étrangers. Comprendrait-on, 
par exemple, qu'un Gouvernement renonçât à la faculté 
d'expulser de son territoire un perturbateur venu du 
dehors, qu'il ne prît aucune précaution pour empêcher 
un étranger d'enseigner à la jeunesse des doctrines sub- 
versives ou immorales, qu'il s'astreignît à venir en aide, 
par des soins médicaux, par des secours pécuniaires, 
aux vagabonds et aux mendiants du monde entier? De 
là les restrictions que nous avons eu à signaler. 



1. Je rappelle que certains droits que Ton considère comme 
politiques, pourraient être envisagés autrement et accordés sans 
inconvénient aux étrangers : droit de jouer le rôle de témoins 
dans les actes notariés {n^ 12), d'exercer la profession d'avocat 
(no 15), de remplir les fonctions de tuteur, subrogé-tuteur, 
membre d'un conseil de famille (n®* 17 et 81). J'y ajouterais 
volontiers l'électoral et même l'éligibilité aux tribunaux de com- 
merce et aux conseils de prud'hommes (ne venons-nous pas 
d'accorder aux femmes, par la loi du 23 janvier 1898, l'électoral 
aux tribunaux de commerce?), et peut-être aussi l'aptitude à 
remplir les fonctions de juré. 
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Les nations étrangères seraient-elles fondées à nous 
en faire grief? Je ne le pense pas. Ce n'est pas nous, par 
exemple, qui avons remis en vigueur la formalité vexa- 
toire des passeports : si nos lois du siècle dernier ont 
été appliquées encofe il y a quelques années, ce n'est 
point en France (n^ 218). Si nous expulsons les étran- 
gers qui font scandale ou qui troublent la paix publique, 
on en use de même en Allemagne et ailleurs (n® 220). 
Si nous imposons aux étrangers des déclarations de 
séjour, ils n'ont pas, du moins, besoin d'une autorisa- 
tion, et nous ne les frappons pas de taxes spéciales à 
raison de leur qualité d'étrangers , comme on le fait dans 
certains pays (n°243). Nous les soumettons à nos charges 
fiscales , sans doute ; mais seulement à celles que nous 
supportons nous-mêmes, et avec plus de modération qu'on 
ne le fait ailleurs (n® 263). Lorsqu'ils viennent chez nous 
pour gagner leur vie, nous ne leur fermons pas notre fron- 
tière, pour ne laisser entrer que ceux qui ont des revenus 
à dépenser *. Ils peuvent y travailler librement, sans 
même avoir à subir toutes les taxes qui s'imposent à 
nos travailleurs français [n^ 243, 244 et 263 in fine). 
Ils peuvent y faire le commerce, sans condition de rési- 
dence prolongée ^, ni de permission, d'enquête préalable, 
de caution à fournir '\ Us peuvent y enseigner, moyen- 
nant une autorisation dont on ne peut guère les dispen- 
ser et qu'on exige ailleurs. Ils y jouissent pleinement de 
la liberté de conscience et des cultes : or je pourrais 
vous citer ici, je ne dis pas des nations lointaines '*, mais 

1. Aux Etats-Unis, lois nombreuses depuisquelques années pour 
empêcher l'immigration des étrangers indigents (loi du 3 août 
1882), de ceux dont le passage a été payé par un tiers ou dont 
rémigration a été favorisée par un tiers (loi du 3 mars 1891), des 
ouvriers chinois (lois du 6 mai 1882, du le»" octobre 1888, du 3 
.3 mars 1893); etc. 

2. En Danemark, cinq ans de résidence (loi du 29 décembre 
1857). 

3. Danemark. — Suède, lois du 18 juin 1864 et du 20 juin 1879. 

4. Equateur, Guatemala, Honduras, Salvador. Nos traités avec 

Cond. des Étr. en France. 12 
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des terres allemandes, où à Theure actuelle cette liberté 
n'existe pas encore, ni pour les étrangers, ni pour les 
nationaux ^, où Ton en est toujours au régime qui fonction- 
nait chez nous avant la Révolution. Bref la condition des 
étrangers dans notre pays, sous le rapport des libertés 
publiques, est au moins égale et souvent préférable à 
celle qui nous est faite au dehors. 

On a vu d'ailleurs que la tendance actuelle est d'amé- 
liorer cette condition sur les points où elle laisse encore 
à désirer, pourvu seulement que les mêmes avantages 
nous soient concédés hors de chez nous 2. Il dépend donc 
en grande partie des autres nations d'assurer à leurs 
ressortissants un traitement égal à celui des Français. 
Or nous avons à cela quelque mérite, puisque le nombre 
des étrangers en France est bien supérieur à celui des 
Français expatriés : nous perdons plus que nous ne 
gagnons à ce système de réciprocité (n®*258 et s.). 

267. Restent les droits privés. Le régime idéal de 
l'égalité parfaite, à cet égard, entre les étrangers et les 
nationaux, cet axiome^ selon M. de Bar ^\ est assurément 
réalisable. La preuve, c'est qu'il est dès à présent établi 
dans plusieurs pays étrangers. Ainsi, en Italie, d'après 
le Gode civil de 1865, art. 3 : « L'étranger est admis à 
jouir des droits civils attribués aux citoyens. » Le même 
principe est posé en Espagne (Gode civil de 1889, art. 
27). Et il semble au premier abord que Ton puisse ajou- 
tera cette liste nombre d'autres législations, par exemple 

ces pays font une différence entre les catholiques et les dissidents. 
Ceux-ci, dans ces pays, ne peuvent prétendre qu'à n'être pas inquié- 
tés ni gênés dans l'exercice de leur religion. Ils n'ont pas les mêmes 
droits que les autres. 

1 . Mecklembourg, Brunswick, si mes renseignements sontexacts. 

2. V. suprà, no» 258-260, pour l'assistance médicale et l'assis- 
tance judiciaire. 

3. Les auteurs français pensent généralement de même. V. Hue, 
Code civil, t. I, n® 271. — P. Gide, Revue historique^ XXVI, p. 75 : 
<c Nous espéi^ons que ce principe si longtemps méconnu formera 
bientôt le droit commun des nations civilisées. » 
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celle de la Prusse, où nous lisons cette déclaration 
extrêmement libérale, que, « les ressortissants étran- 
gers jouissent dans le pays, pour tout acte licite, des 
mêmes droits que les nationaux, tant qu'ils ne ^e rendent 
pas indignes de la protection des lois. Le fait que des 
États étrangers auraient à cet égard une législation dif- 
férente, ne suffît pas pour écarter l'application de cette 
règle {La ndrec ht y Introduction ^ art. 41 et 42) ^ » En 
comparaison de ces législations, la nôtre semble un peu 
arriérée. 

A supposer que cette appréciation soit exacte, il serait 
facile de plaider les circonstances atténuantes. Quel 
peuple a le premier assimilé les étrangers aux nationaux 
sous le rapport des droits civils? N'est-ce pas notre 
Assemblée Constituante qui a proclamé l'égalité de tous 
les hommes sans distinction d'origine, et supprimé les 
plus odieuses des restrictions apportées à la capacité de 
l'aubain(n® 148 et 161)? Et, quelques années plus tard, 
la Constitution de l'an 111 (1795) ne posait-elle pas le 
principe que « les étrangers, établis ou non en France, 
succèdent à leurs parents, étrangers ou Français; ils 
peuvent contracter, acquérir ou recevoir des biens situés 
en France, et en disposer de même que les citoyens 
français, par tous les moyens autorisés par la loi (art. 
335) »? Et si, dans le Code civil, on revint à un système 
moins généreux, c'est, on s'en souvient (n® 162), à rai- 
son de l'attitude peu bienveillante prise à notre égard 
par les autres nations, dont pas une n'avait fait un pas 
pour nous suivre dans la voie où, depuis dix ans et plus, 
nous avions voulu les engager. 

Tel qu'il fut voté, le Gode de 1804 n'était-il pas 
encore en avance sur les autres législations de cette 
époque? Y en avait-il beaucoup alors qui accordas- 

d. Cf. projet du Code civil belge. — Codes des Pays-Bas, du 
Portugal, du Brésil, du Chili, du Mexique, du Pérou, de la Répu- 
blique Argentine, de l'État indépendant du Congo. — Résolution 
de rinstitut de droit international en 1880. 
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sent aux étrangers, sans leur demander rien en échange, 
la grande majorité des droits privés, tous ceux qui sont 
fondés sur le droit naturel, et qui leur promissent les 
autres sous la condition de la réciprocité ? Et quinze 
années plus tard, en 1819, n'avons-nous pas sacrifié 
encore, sans rien recevoir, ce qui restait de l'ancien 
droit d'aubaine, et rendu à l'étranger la capacité de 
recueillir une succession en France, alors qu'on nous la 
refusait dans la plupart des autres pays? Ce n'est, en effet, 
qu'en 1822 que notre exemple, à cet égard, fut suivi par 
la Prusse, en 1835 par l'Autriche, en 1865 par la Bel- 
gique, en 1869 par les Pays-Bas ^ 

Mais plaçons-nous à l'époque actuelle. Est-il bien 
vrai que nous nous soyons laissé dépasser dans la voie 
du progrès par de nombreux peuples européens? Si 
nous mettons à part les Godes civils italien et espagnol, 
qui, effectivement, sont plus près que le nôtre du but 
auquel il faut tendre, je nie que les autres légiî^lations 
qui se présentent, elles aussi, et que l'on cite comme 
plus libérales que la nôtre, aient réellement cette supé- 
riorité. En y regardant de près on s'aperçoit qu'il n'y a 
là qu'une apparence : on voit que, le principe d'égalité 
une fois posé, des exceptions y sont apportées, des con- 
ditions de réciprocité exigées, ou des mesures de rétor- 
sion admises, qui font qu'en définitive nous ne jouissons 
guère au dehors de ces droits que nous refusons aux 
étrangers. Ainsi en Plisse , après avoir posé la règle 
libérale que nous avons citée, le landrecht ajoute : 
(( Mais si un Etat étranger soumet les étrangers en 
général, ou les ressortissants prussiens en particulier, à 
des règlements qui empirent leur situation, ou s'il tolère 

1. Pour la Prusse, ordre de cabinet du 11 avril 1822; pourTAu- 
triche, Ht)fdekret du 9 juin 1835. Encore ces mesures ne sont-elles 
pas prises sans condition de réciprocité, comme notre loi de 1819, 
mais seulement au profit des pays qui ont renoncé au droit d'au- 
baine. — Belgique, lois du 20 mai 1837 et du 27 avril 1865. — 
Hollande, loi du 7 avril 1869. 
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sciemment des abus de ce genre , on applique le droit 
de rétorsion. » De même en Saxe, en Autriche, en 
Suisse, en Serbie. En Danemark aucune réciprocité n'est 
exigée, il est vrai, mais, si je suis bien renseigné, 
l'étranger ne peut qu'après cinq ans de résidence établir 
sur le sol danois une industrie ou un commerce, et 
encore lui faut-il une autorisation royale. En Rouma- 
nie, en Russie, en Wurtemberg, les étrangers ne peuvent, 
en principe, être propriétaires d'immeubles. Il en a été de 
même en Angleterre, dans ce pays de la liberté, jusqu'en 
1870; bien plus, aujourd'hui encore, les dispositions 
plus favorables de la. loi nouvelle ne sont faites que 
pour V étranger ami] si la guerre vient à s'élever entre 
la Grande-Bretagne et un autre Etat, les nationaux de 
cet État n'ont plus droit à la protection des lois britan- 
niques : leurs biens sont à la disposition du gouverne- 
ment ; ils ne peuvent plus contracter; les droits qu'ils 
tiennent de contrats antérieurement conclus sont suspen- 
dus jusqu'à la cessation des hostilités. 

Somme toute, si notre loi civile est, sur certains points, 
moins généreuse que quelques autres, il n'y a pas vrai- 
ment grand'chose à faire pour la mettre à leur niveau. 
Et si l'on veut bien songer qu'elle remonte à 1804, on 
sera étonné qu'elle soit si peu en retard sur des Codes 
qui datent d'hier. 

J'ai terminé la tâche que j'avais entreprise. Je serais 
heureux si, en vous exposant la législation que nous 
appliquons aux étrangers, j'avais pu vous convaincre 
que les sentiments qui nous animent envers eux sont 
toujours ceux que proclamait notre Assemblée consti- 
tuante, et que la France est restée le pays hospitalier 
et libéral où l'on peut aller sans crainte, où l'on se plaît 
à séjourner, où l'on retourne volontiers, et que l'on aime 
lorsqu'on le connaît. 
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APPENDICE 

ACQUISITION DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 



Appendice. — De V acquisition de la nalionaliié française. — 
I. Bienfait de la loi. — II. Naturalisation : effets. -^ 
Statistique. 

1. Puisque, à certains égards, la condition légale des étran- 
gers est inférieure à celle des Français, on peut concevoir 
qu'ils aient intérêt à acquérir la qualité de Français. Ils le 

"peuvent de deux façons : parfois, par le bienfait de la loi^ 
c'est-à-dire par cela seul qu'ils se trouvent remplir certaines 
conditions déterminées par la loi, et sans avoir à solliciter 
une faveur du gouvernement ; à défaut, par la naturalisation^ 
c'est-à-dire par une concession gracieuse qu'ils peuvent deman- 
der au gouvernement, mais que celui-ci est libre de leur refu- 
ser. 

2. I. Bienfait de la loi, — L'idée générale est que certains 
étrangers, à raison de circonstances particulières, telles que 
le lieu de leur naissance ou leurs relations de famille, sont 
présumés avoir de l'attachement pour notre pays. Ils auront 
des facilités exceptionnelles pour devenir Français : tout au 
plus leur demandera-t-on l'accomplissement de certaines for- 
malités. 

Par exemple, la femme étrangère qui épouse un Français, 
devient Française de plein droit. — Les enfants nés en France 
de parents étrangers qui n'y sont pas nés, deviennent Fran- 
çais de plein droit à l'époque de leur majorité, s'ils sont à 
cette époque domiciliés en France, sauf à décliner cette natio- 
nalité dans l'année qui suit leur majorité. S'ils n'y sont pas 
domiciliés à cette époque, ils restent étrangers, à moins qu'ils 
ne réclament dans un certain délai la qualité de Français. — 
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Les enfants jd'un èx-Français peuvent à tout âge réclamer 
cette qualité en faisant soumission de fixer leur domicile en 
France, en l'y établissant effectivement dans l'année de cette 
soumission^ et en déclarant leur volonté de devenir Français. 

3. II. Naturalisation, — Les conditions sont, d'après la 
loi du 26 juin 1889 qui a réglé à nouveau la matière : 

1® Un certain stage, — Il consiste ordinairement dans l'éta- 
blissement et le maintien du domicile en France, avec l'auto- . 
risation du gouvernement, pendant trois ans en principe, 
pendant un an, par exception, pour les étrangers qui ont rendu 
des services importants à la France, qui y ont apporté des 
talents distingués, ou qui y ont introduit soit une industrie, 
soit des inventions utiles, ou qui y ont créé soit des établisse- 
ments industriels ou autres, soit des exploitations agricoles, 
ou qui ont servi sous ses drapeaux (dans les colonies ou dans 
les pays de protectorat), ou qui ont épousé une Française. 

Il peut consister en une simple résidence prolongée pendant 
dix ans. 

2° Un décret du chef de l'Etat. — Les formes pour l'obte- 
nir et les droits de chancellerie à acquitter sont les même 
que pour l'admission à domicile (v. n** 211). 

4. Les effets de la naturalisation sont que le naturalisé 
devient Français pour l'avenir. Il a désormais tous les droits 
que nous lui avons refusés à raison de sa qualité d'étranger 
(droits politiques, certains droits civils, certains droits 'pu- 
blics). 

Il y a cependant une restriction à faire quant aux droits 
politiques. L'étranger naturalisé n'est éligible aux assemblées 
législatives que dix ans après le décret de naturalisation (à 
moins d'une loi spéciale abrégeant le délai qui peut êti-e réduit 
à une année) ^. 

5. Un cas particulier, autrefois de bienfait de la loi, aujour- 
d'hui de naturalisation spéciale, est celui des descendants de 
familles expatriées lors de la révocation de Védit de Nantes, 
Les deux conditions sont alors : 1® la fixation du domicile en 
France, sans stage préalable ; 2° un décret de naturalisation. 

i . V. une autre restriction en ce qui concerne la nomination à . 
la dignité d'évêque (n^ 18). — Une proposition de loi a été dépo- 
sée à la Chambre des députés tendant à réserver toutes les fonc- 
tions publiques aux Français de naissance. 
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Les effets ne comportent ici aucune restriction au point de 
vue de Téligibilité aux assemblées législatives. 

Cette disposition a été appliquée en 1881 à M. Victor Cher- 
buliez, le littérateur bien connu. Elle est de nature à intéres- 
ser particulièrement les Allemands, car c'est en Allemagne 
surtout que, après la révocation de Tédit de Nantes, se sont 
réfugiés les protestants français. Ils y ont fondé, on le ,sait, 
de véritables colonies. De là le grand nombre de noms fran- 
çais que l'on trouve dans ce pays, et dont plusieurs ont été 
illustrés : de Savigny, le grand rénovateur de la science du 
droit romain, qui commença sa carrière à Marbourg *, Dubois- 
Reymond, l'éminent physiologiste mort récemment, et tant 
d'autres. 

6. Statistique ^. — Sont devenues Françaises en 1897, soit 
par le bienfait de la loi, soit par la naturalisation, 14.733 per- 
sonnes. Il y en avait eu 15.197 en 1896; 17.766, en 1895; 
22.642, en 1894; 15.241, en 1893 ». 

Naturalisations proprement dites : 3.252. Acquisitions de la 
nationalité par le bienfait de la loi : 11.481. 

Naturalisations après une résidence de dix ans : 1 .933 ; de 
trois ans, 366; d'un an, après mariage avec une Française, 
71 ; pour services exceptionnels, 2 ; etc. 

Naturalisations exceptionnelles en faveur de descendants de 
religionnaires expatriés : 2. (En 1896, 1 ; en 1895, 3; en 1894, 
6; en 1893,7). 

Age des personnes naturalisées : 

Au-dessous de 25 ans, 8 0/0 

De 25 à 30 15 

1. Savigny, d'une famille calviniste française expatriée en 1622, 
fit à Marbourg ses études de droit de 1795 à 1800 : il y suivit les 
cours de Weis. C'est à Marbourg qu'il subit sa thèse de doctorat, 
de concursu actionum fonnâliy et qu'il ouvrit dos cours libres 
comme privat-docent, dès 1800; c'est là qu'il publia le fameux 
Traité de la possession. Il y eut comme élèves les deux frères 
Grimm. « Les cours de Savigny, a écrit Jacob Grimm, ont eu 
pour moi le plus puissant intérêt; ils ont exercé sur ma vie et 
sur mes études une influence décisive. » — Cf. Ennecerus, 

. Friedrich Cari v, Savigny, Marbourg, 1879. 

2. Journal officiel du 5 mars 1898, Rapport au garde des sceaux. 

3. La diminution du nombre des acquisitions de la nationalité 
française tient à ce que les effets de la loi de 1889 se font moins 
sentir aujourd'hui qu'il y a quelques années. (V. n° 213). 
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De 30 à 35 ans 


18 




De 35 à 40 


20 




De plus de 40 


39 ». 


Nationalité. 


— Italiens 


36 0/0 




Belges 


20,5 




Alsaciens-Lorrains 


21 




Allemands 


6 




Luxembourgeois 


4 




Suisses 


4 




Russes, Polonais 


3 




Espagnols 


2 




Autrichiens 


2 




Divers 


3,5 


Professions, 


— Propriétaires, rentiers 


0,5 0/0 




Professions libérales 


4 




Industriels, commerçants 


9 




Employés de commerce 






et d'administration 


7 




Ouvriers dans la petite industrie 


50 




Ouvriers d'usines, de mines 


7 




Travailleurs agricoles 


4 




Marins, pêcheurs 


2 




Journaliers 


14 




Divers 


2,5 



Dans cette statistique ne sont pas comprises les naturalisa- 
tions en Algérie et aux colonies. Les conditions et les effets 
de l'admission à domicile et de la naturalisation dans ces pays 
sont régis par des lois et décrets particuliers. 

d. On attend pour se fairo naturaliser l'ago où cesse toute obli- 
gation de service militaire. 
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